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CHAPITRE IX 



Ténacité d* la résistance nationale après rinçnccèà de Chimpignr et 
l'éracoation d'Orléans. — Pian de campagne d?5 trois irmêes da 
Nord, de l'ï-hiesl et de TEsL — La Coaferenreini^rnal' jna!e pour 
]a rérision du Traité de Ib36. — Xégonations relaîiresaa départ de 
M. Jules Favre ponr Londres. — M. de Bis-.'.ar k t^lève clj>;âcîes sur 
obstacles à son dç-pari. — Il accopiie ■rer'er.dani !e >àuf-o.J-:î de- 
mandé par l'AD^lelerre. — M. Jules Favre hésite et perd par sa 
faute l'occasion de se rendre à Londres. — Ouverture de la Confé- 
rence de Londres le !7 janvier. — Réserves de !a Délé^tion de Bor- 
deaux. — M. de Chandordy fait une dernière tentative auprès dn 
Cabinet anglais pourramener à reconnaître le Gouvernement du 4 
septembre. — Refns de l'Ar-gletcrre. — NoGveanx succès des Pru5- 
fiiens dans l'Ouest, dans le Nord et autour de Paris. — La résis- 
tance de Paris loucbe à son terme, et la correspondance de M. Jule; 
Favre fait pressentir que des négo:iations sont prochaines avec le 
quartier général de Versailles. — M. Gambetta est convaincu (ju'un 
pareil événement ne saurait arrêter la continuation de la guerre. 
— M. Jules Favre, d'après lui, ne saurait traiter que pour Paris ; il 
doit laisser intacte la question depaii. — M. Gambella reconnaît la 
nécessité des élections. — M. Jules Favre, jus^iu'au 21 janvier, sem- 
ble partager celle manière de voir. — il réitère à plusieurs reprises 
que la chute de Paris n'entravera nullement la liber:».* d'action de 
la France. — Il promet des subsides de guerre à .M. Giiïnbelîa pour 
la fin de janvier et le commencement de fcvrier. — Hesponsabilité 
du Gouvernement de Paris dans le conflit qui suivit la si^'nature de 
l'armistice. 



Les évéDemeots militaires du commencement de dé* 
cembre produisirent une véritable coosleroalion daus le > 
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pnys. Au lendemain de la capitulation de Sedan, la 
France avait cru, de très-bonne foi, qu'un appel suprême 
à ses ressources et à son génie aurait pour résultat de 
chasser l'étranger, et que la guerre, entreprise si incon- 
sidérément par l'Empire, se terminerait en <lehors de 
toute cession de territoire. Le Gouvernement du 
4 septembre, en favorisant cette illusion, avait pu sans 
effort s'imposer aux partis et obtenir d*eux une sorte 
de trêve momentanée à tout ce qui divise sur le terrain 
de la politique. Mais l'insuccès de la sortie de Paris, 
l'abandon de la ligne de la Loire en province, à la suite 
de deux opérations qui paraissaient représenter le maxi- 
mum des efforts dont la Défense nationale était capable, 
doivent être considérés comme le point de départ d'une 
réaction presque universelle contre la continuation d'une 
lutte désormais perdue. ' 

Toutefois, pas plus à Tours qu'à Paris, le Gouvernement 
n'entendait se laisser ébranler dans sa politique de guerre 
à outrance par ces découragements prématurés. Tandis 
que M. le général Trochu et ses collègues envisageaient la 
bataille de Champigny, comme Touverture d*une série 
d'opérations destinées à lasser l'ennemi en lui infligeant 
fréquemment des pertes sensibles, M. Gambetta et la 
Délégation de province s'efforçaient de leur côté de faire 
ressortir l'exagération des bulletins de victoire prussiens, 
et afQrmaient, non sans raison, que la retraite d'Orléans^ 
due à une absence de concentration, laissait intacts les 
éléments de deux armées distinctes, d'une formation 
facile et en mesure de reprendre prochainement la cam- 
pagne avec des forces considérables. L'une d'elles, placée 
sous le commandementd'un général vigoureux et hardi, 
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M.Chanrr, aDatt ^teblir ai ftsis* «fC ie^iâ losâuTC ^joe 
ptisnble engager Fodenâ^ in cùOà «te TasaîIIeiw 
L'aotre, confiée an géaeralBbixàakLasiiiîpcixriiêsua 
de se porter à marcbes forcées tks I** Eiaî-aiijt paria 
Côte-dOr, le Jura, ie Doobsa la Eaj^Li-Si&Iae, «ie «koio- 
quer Beifort. ei de réocoiperrAIâace. rr.jii.. aae Gro»«e 
armée s'organisait dans le !(ord. âxis La directiai d^ 
géoéralFaidherbe, qiii,|iardesai3rehesaaiiai-»Bes,5*<^ 
forcerait à nn moment doctoe, en même tanps qœ le 
gteéral Chanzy. de donner la maîa à raraèe de Pars« et 
participerait ainâ à nue cc&:epCMXi sa^aziimienc coofe- 
binée. II est de mode anjourd'oiii de n'y v^iir qmt l'œa- 
Tre de cerveaux mal équilibrés, aéaamoûs il est coos^ 
tant qu*elle fnt à direfses reprîses,et dans Les tomes les 
pins formels, approarée par tons les membres da GcNi- 
TCmement de Paris. 1. le générai Chanzy. avec on set» 
militaire très-droit et trÈs-dainroyant, airait déaré 
nne coopération [rins directe de Tarmèe da zénénl Boar- 
baki à la poursuite d'un (^jectif qui n était autre que la 
levée du blocus de la capitale; mais, si oos renseigne- 
moits sont exacts, tous les scrupules de la DéIé-,?ation 
et ceux du général Bourbaki ini-méme fujeat levés par 
M. ThierSy qui, dès le premier jour, se montra hautement 
partisan d'une action dans Textréme Est. Aussi, a partir 
du 20 décembre, le plan ane nous venons d>xposer som- 
mairement éiait-il arrêté et déjà en voie d*exécuKlon. 

Mais, il faut bien en convenir, le pays ne subissait plus 
Fentralnement belliqueux des premiers jours, et, s*il 
n*allait pas jusqu*à demander bruyamment la paix el i 
gêner, par son attitude, la liberté d'action du Gouverne- 
ment, du moins il assistait sans enthousiasme et sans il- 
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bieiiaiiireffleoiifltéftôsaHtfê[oar TeiiBiibre eunipeeQ 
que ia iia%igaliûn de ta mer Niiire. 

Anaâlôt que le Gouver^œeot de Pim eat faii cou- 
oaltre à la Délegatioa de Bordeaoi .a dpcisiott par 
taqoelle il acceptait la prDpoâtioii aflç:aii«, M. de 
Chandordy s*occiipa do cboix à^mtk piêaiteiitiaire. On a 
¥H pnëcédemmeot qoe le uosideM. iules Farre Im arait 

m 

SdBbié, dès le premier joar« iodiqué par les circoo^laii- 
Ois, oommandé par toss les interHs. Ea eff'.t, 1. Joies 
Fane ajonfait à son titre de TiGe-prêâdeot da Goof erne- 
ment de la Défense nationale celni de ministre des A^ 
Itties éiiugèies ; plus qu*im aotre, ii avait donc q«a- 
lîté poBT leprésealer à Tétraiiger ha gooTeraemeflt 
lolérë plstôt que recoone. A défut d'oo oiaiulat régu- 
lier, il apporterait dans une Conféresce rastorité de sa 
«fatioB el 8i« par iiBp(»sible. l'Europe consoitait à 
iptenronir dans les qucrstions perdantes eotie la France 
et rAllemagae, elle troa^erât dans M. Joies Favre, 
maa qo'oft ageot saosxiédit et toojoors sosceplible 
d'elle désavooé, mais le représatant le ptos élevé da 
ptfffi qoi avait tooIo la cootiDBatioa de la ^erre, 
iboni de pleios pooToirs signés par tous les meoibres 
dn Goairemement de Paris. En moment on avait songé 
àeofiifir cette misàon délicate à M. Thiers, et personne 
(in Fiance évideffiSMitf ne réonisEait, au même d^ré 
qne Ini, l'expérience et llialMlelé nécessaires poor la rem- 
plir otUement. Hais, comme nous avons déjà eo occasion 
de le consuier, les relations de M. Thiers avec la Dêlécra- 
lion de province étaient devenues à cette époque très- 
péniUes, et M. Gambetia qni voyait en lui, depuis long- 
temps, un partisan acbarcé des élections et de la paix. 
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er sera nusiui: :■* ^^'"i.rs^ 1. *.•• îisirs^^ 

j£Js? lïTrf T'^ir >jrir à- ^"ir-:^ 1^ Zi;:iri?f*-lur îiii*^ 
Laf ain r:iis:J!i i r-T -ri:.^: z. .^ iiijr.'iT ; "l rx-i' nt 

[îaat HLiiir'j T«:rtf'.L^i:r: i^l:,...-^. li^^^^iî *: m': ^>fraî: 

ficier d* Tira^ îr:jrrfs:s>f^.TTPTr. -Hiin vUf >LiiSariiiit 

B*a:znît pc« «f irciiif*^ in-rr .»s mç^ 3f icsl ûici: ut 

joms eapaifiTti:. ire:*'!' : ir-i . of ]4 liin û^s r-iu^ïss 

de 503 c^i;étre5-arrTrr.f'i: i^frsL-I^:5 ili î-: :rr:iirîr 
la sorbe de M. Izl-is Fi^t . 

Ce p>ûâLl CDr 5:'î5 rer>. :rl G^^îiiTiljf prâ jf q^::irâ?r 
gésiénl al]es:2r.i 5e t.c:::* :â - îi5:rz;er M, J^jes 
FaTTC de la dâôsaa pri>r r>Lr X. ie Slfziirci:. >Iïd-d 
fil OMmaltre, sans reUri. q::: jaiis la îùOTDee da fS fl 
aTail prévenu M. Jjle? FiTre ;.2r Ilntrirsr-iiaire du 
ministre des Élats-Cnis :; Flrls à^ rr*s: zricns arr^:é«s, 
en ravisant oui! lY^cevraî zl s^::f-c::::a:l du con.:nzn^ 
dant en chef de la 3* zrzLce -Izi^ les cociiûoDs êaumé- 
lées plas haut. 

Enfin il s'agissait de faire parvenir à M. Jules Favre 
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skc': iii**: :&:\*^-al k liC..<i/Tfe&C'.*.LaI>éIêgaliûndc 
i.c::iLiL'::::.L: ... JTLi-iirliiœ Joe cette invitation 
L- i; :i:»::.':f -~:r^:;-~-f:;. cipar d« voies sâres. 
y. :-: '.Il '-. .-1t i-L : r^ç- r: î-=ci «xznbinaîsoDS dans 
c. :»-::. . :i :* î'li :'f.:-^T:"n:>^ai5i travers les lignes 
^•■zffr: 1 •^. .•! :• .-: : ii ir-sc-^^r sar parole. Blaisni 

ii*avaieot paru sas- 
gèoéral allemand. 
Ak-TS 1/ >'v:V-'c -î^ tîiirft? '.-inrronps en avait proposé 
uir: ;-.4>: .3- ç^ ::-i?»5Ui: i nsne passer à Paris parla 
nlî5<? izi^r-rii:-: :î<:::iet: à X -Vis^bonie, l'invitation 
de M. F i'^. Z-: Zî.ôf :f *^iiï>zi;s5îoa ne souleva pas 
de di£:u.k< : : t niilfcr? irr! iis l'aiopta. Le 30 déœm- 
br^ au >::r, .; ciLTi:: i'i'iirr^ dfs Etats-Unis à Lon- 
divs. M. V:ri;.. rfva: i- F: '^if:;Hl»3ceaoe lettre dans 
laque^io e;a;; :: .k'Or risv.unco dont il s*agil, qui tai 
ej[ix\ikv îo lenvirzixiâ p^r '.e ix<inier bebdûmadaiie dn 
ministre d'Ànivh^-v « PiriSL 

Le toile iio cx~::e izvi:4:i:<i est gxjjïjl Lord Granville 
y pnVisait avec ':ea:^.\ .:: .:e soins les conditions dans 
lesquelles V. ravT^- :":::e-:n:tda quartier général alle- 
mand le Sauf-couJ ui; :;u: l:ii était nécessaire pour se 
reiïdre de Paris à L.^-ir?s. Le chef da Forei^-Office 
ajoutait que dans ia rrtrisioii où le plèaipotentiaire 
français n aurai! pas les ni.Yeas d'aj^islerà la première 
n^union de la Cofiî;^rvr.ce. i: ne verrait sacs doute pas 
d'inconvénient à s'y faire suppléer provisoirement par 
M Tissot, daalant mieux v;uo dins celle première séance 
on nouiollrail à Tordre du ;:ur ^ae la question de 
forme, et IVcliantre de.- ivuvoir^. La dépêche portait la 
date du A» décembre !STo 
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M. de Gbaudordy appréciait à sa juste valeur Tobli- 
gcance et l'empressement dont lord Granville avait lait 
preuve dans lous les détails de cette négociation. Il lui 
parut, toutefois, que le Cabinet de Londres, en pré- 
sence de l'impossibilité matérielle où se trouvait M. Ju- 
les Favre d'arriver en Angleterre pour le 3 janvier, ne 
devait pas insister pour maintenir à cette date la pre- 
mière réunion de la Conférence. Il informa donc le 
chargé d'affaires de France à Londres, par une dépéchie 
en date du 31 décembre, qu'abstraction faite de sa per- 
sonne, dont on appréciait tout le zèle et toute Tintelli - 
genpe, il n'était pas autorisé à assister à l'ouverture d^ 
la Conférence, en l'absencedu plénipotentiaire sur lequel 
le choix de la Délégation s'était porté, et qui avait seul 
les pouvoirs nécessaires pour représenter la France. M. de 
Chaudordy invitait en terminant M. Tissot à réclamer u^ 
ajournement de la Conférence aûD de permettre à M. Ju- 
les Favre de prendre part, dès la première séance, à ses 
délibérations. Cette demande coïncidant avec la néces- 
sité de donner aux représentants des autres puissances 
les délais qu'ils réclamaient eux-mêmes pour recevoir les 
instructions et Les pouvoirs de leurs gouvernements res- 
pectifs, lord Granville consentit à retarder .de quelques 
jours la réunion de la Conférence, et il en avisa les cours 
intéressées par un télégramme en date du ï" jan- 
vier 1871. 

Ces premières difficultés une fois résolues, il semblait 
que le départ de M. Jules Favre fût assuré désormais À 
bref délai ; mais on avait compté sans M. de Bismarck 
et son habileté à multiplier les obstacles pour en^pécher 
la sortie de Paris du plénipotentiaire français. Eu 
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da pMU àî: Si-rrs. a ri'ei rîTiaôK:. iss pademen- 
laîres fnsçaîi «'«lieL: irarr**^ £ îît^ïsbs npriaes, ex- 



Haî§ li lit drTiis: .ras î'Lrrfla' jes e?:*its de 1. de 
Bismarck poor troii-Lrr > viTire ie M. lies Fa^re el 
hUer U rècrîj!:: îe la C:*:irrei:s& 5e LocMbes aTanl Tar- 
rivée dn pîéaipLAenîiaire fraL."»!?. la cûaiaenceineiil 
de raiu2€e, M. Wait^nnte avci: ea oocaâoo de voirie 
ministre des Affaires étrangères, lui avait demandé s*il 
se disposait à quitter bientôt Paris pour prendre part 
anx délibérations relatives à la mer Noire. 1. Favre, qui 
ignorait encore à cette époque le cboix de sa personne 
pour représenter la France à Londres, et qui, à pins 
forte raison, n'avait pas reçu Tinnution de lord Gran- 
viile, répondit naturellement qn il n avait pas connais- 
sance du projet qu*on lui attribuait et quil ne songeait 
nullement à sortir de la capitale. Dans qael but et en 
vertu de queUes suggestions le minisire des Élals-Unis 
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OMdHdf k'oC pas de feae i ^Ùçier î. J:ri Ifnia 
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... arait eu lieu 'cuire M. Favrc et 
ri i-i '^^f^ ^nrersatîon à laquelle le Gouvcrne- 
*• ''X âfaait allusion, le premier ignorait encore 
. .-nrité à 'a Conférence dans les seules con- 
^/. -ni ioî permissent d'y assister^ c est-à-dire à. 
p^ité de droits et de position avec les autres signa- 
i^ies àa Traité de 1856. Sa réponse à Tinterrogation 
do ministre des États-Unis avait donc dû être empreinte 
d'une extrême réserve, que M. Washburnc, sans doute, 
avait mal comprise, et que M. de Bismarck avait exa- 
gérée à plaisir. Quant à désigner un autre plénipoten- 
liaire pour remplacer M. Jules Favrc, la Délégation 
était obligée de s'y refuser absolument, d'autant mieux 
que ce dernier, susceptible de recevoir d'un moment à 
l'autre une dos nombreuses dépêches du Gouvernement 
de Dordeaux lui expliquant rétat'de la négociation, pou- 
vait se mettre en route pour Londres et amener un 
double emploi justement blessant pour lui. D'ailleurs, 
ajoutait M. de Chaudordy, c'était après avoir examiné 
la question sous toutes ses faces que la Délégation avait 
cru devoir charger M. Jules Favrc de représenter la 
Franco ft la Conférence : aussi le choix de ce personnage 
étall-il exclusif et irrévocable. Et comment ne pas 
voir dans un pareil incident une manœuvre du Chan- 
celier allemand, piiiscju'en faisant pressentir le vice- 
pn'sideiit du (îouvernement de la Défense nationale, il 
s'était bien ^nnhS de lui donner connaissance de Finvi- 
tation de l'Aui^leterre et de la promesse des sauf-con- 
duite qui aeeontpngnait cette invitation. En réalité, 
M. do lUsmaivk n'avait donc obéi qu'à une pensée, 
c'était d'ochapper A l'obligation de faciliter à M. Favre 
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Pari», qui était commencé depuis àoBËt^aais^ tessÊoSi 

préalablement (1). 

Lcleniiemain, (0 janvier dans la soirte. M. W ad ibiuc 
remettait enÛQ à M. Jules Fayre k lettre offiridlp., par 
laquelle lord Granville Tinvitait à U CoDiéreooe. Cette 
luvitaiioQ» M. de Bismarcl^ l*avait retenue perajanl h^ 
journ, au mépris des convenances intenafioBiles, bbb 
avec Te^poir secret que pendant ce temps les éré&e- 
uiouta se précipiteraient assez vers leur sidiilîon déiiiî- 
ti\e pour Oter au plénipotentiaire français loBb 
ik> !ii>rtir de Paris. Un conseil de GouvemenieBt fitt 
lo I U on présence des maires, pour dâibérer sar les 
gr^Nt^eiiiuestioQS posées par la dépêche de loidGranriDe. 
.\u touU% lupiniou publique, à Paris, ne se rendait pas 
Dvwunuont compte de leur importance. A la distance 
vU ,^ clioîii^ oU riuvestîssemçnt l'avait placée, elle ne 
\\^\Mi UauH la Conférence de Londres qu*nn sujet de dé- 
liUoulKui.'i vus^^uA^et sans intérêt pour le pa^ El la 
|M\^m\ 4U4 oKi souvent plus clairvoyante, loin de réagir 
K\Hi\\\> co amraut. s^appliquait plutôt à décourager qu'à 
iuu\»uh^Hoi lo aoiHirtde M. Jules Favre. De leur côté, les 
litaaiiituU muukiiKiUX de la capitale, qui sentaient ap- 
pu»oii^v lo dom>uemo«t du siège de Paris, et qui crai- 
llui^Mil |H>ar lour (K>pularité d*étre mêlés aux négoda- 
tlvMiM qu'allait ivudrt^ nécessaire répuisement prochain 
\\\'^ vlvvi^i i^nvlsageaient avec peu de faveur Téloigne- 
\\m\\ Uo riuuuu\o sur lequel ils comptaient rejeter toute 
U i'oii|u)iiiiubilité (le la capitulation éventuelle de Paris. 

SiiMi/i) tmt d'un membre du Gouvernement de la Dèfeme 
'ir M. J. Fttvre,î« parlie, p. :i83. 



/ 
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CepeDdant M. Joies Favre ce pâmait oublier q;^ll éUil 
lié par les eogagemeots qa'avaît piis ea soq Dom I& 
Délégation de proviooe, et llnâslaDce avec laquelle 
UM. de Cbaudordy et Gambetta TaTaiesit adjoiê. à di- 
verses reprises, de De se laisser détocrrer de la misâoa 
qai lui était confiée par anciuie OMiâdéralioQ d'ululé 
intérieur, avait fait impreskm sur le vice^résideat du 
Gouvernement de la Défense nationale. U soutint de- 
vant ses collègues et devant les maires, que dans Va- 
trémité douloureuse on les événements plaçaient la 
France, il ne serait ni prudent, ni poétique de perdre 
une occasion aussi précieuse de se mettre en contact 
avec TEurope. H fallait donc à tout prix que la France 
fût représentée à la Conférence de Londres, el si le plé- 
nipotentiaire dont la Délégation aTait (ait cIkmx se trou- 
vait dans rimpossibilité de quitter Paris sans manquer 
à ses devoirs de citoyen, il n'y avait pas une minute à 
perdre pour en nommer un autre à sa place : dans ce 
cas, H. Jules Favre indiquait son représentant à Bc^* 
deaux, M. de Cbaudordy, comme lliomme le plus propre 
à le suppléer. 

La majorité du Conseil, au lieu de se prononcer pour 
Tune ou pourFautre de ces de;ii solutions, préféra s'ar- 
rêter à un moyen terme, qui devait être le pire des ex- 
pédients. Il fut décidé que M. Jules Favre accepterait 
en principe Tinvitation de lord Granville, mais que son 
départ n'aurait pas lieu avant la fin du bombardement, 
et qu'en outre, c'était à il. de Bisniarck à faire panrenii 
lessauf-conduils et non au Gouvernement de Paris à le; 
envoyer cbercben par un officier, an quartier général 
allemand. En conséquence, U. Jules Favre répondit a 

Toas III 2 
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Il B-ggitid port© U due da 10 jinrier .lans 

"".^-^ latUnlé : SimpU récit Sun membre du 

V, il JSLi natUmaU. Mais il doit y avoir ur o erreur 

iM •'W iWiteMn^ le ii qne le <^<ï"seil d-liî .. ra sur 

llTyiiaTti^ u réponse de M. J. Favro n- i-ui Oire 

,TÏ|^lrtli Mibération el eUe doit vrais. i:iL':! j .i i-i 

■■MÉilliml^T ^ ânfUis semblent établir t^ue M. Jules 

*!2?aSeMfM'-«»*"^^ **• ^® Bismarck. l'Rc dêpC- 

'i!ÏL7ukà lord Lyons, en date du 18 janvier, est ainsi 

aSÏiÏÏ»to«^ OdoRussell, que M.Jules 

,Sh m y » qa•^W• jours, au comte de Bismarck un 

XS ^ fumme, set enfant, et ses relations de famille 

« iliTiirl- fc ir*^« >« «8"^' prussiennes, ajoutant quil 

!1 hT il«4l «l'en demander un pour lui môme. 
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ment da 4 leptembrt er Lur^jp^ ^. zz^ c:;^ tuwï q: 
peut dire qa'il d elai: ri'jL z..:i- 31 x : mz: p^riaE 
de rinvitation qui! vetar Cr r^rTTi.ir £h jotj vTanvj» 
en n qualité dt nunisirt ce? ASiz?^ iTrauçrre. 
11. Jule» Ftvre tewti: ul :aLais» £.1^55 unrrj jeL jih 
contraire A tw» kfc inàerèt qt'i t- isaa: e- sarr— 
garder* La denanàt ût .' aiiçieierrî. isL^i-^ c tf.^;; 
oommcna'meQt tatrdl' k jusûj*, m -iLZiLff-zaîtîL ; ql n 
pourra plo»*f«'^teiCit.£lj*. 'joiisarr-. arc . aDirni- 

rallrefur la «CttUt, 01 k jouhh; i«^ QeonhïSr^ a^ mamK 
la nation, Hbr*î flWLigrt m» ui*sBiirsi. i il lac ol ciî-: 
quIl'amciKteitttJiertt. OL oa prsraiaEai- œl tol- 

i1ppuyanlt«rfc«f«ei« w.mjelis m li. ;25-c.. ,;:. 
I^udra l«# prtootpw gu «nantisgea sa: maerte- 
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mnilîtinn^ ilr ^ pnfr fiifr nrrrr i rrnrr f TllfMi 
gne. Toaies c^ efgffnrifi^ éstf 1. Mis Fzire éne- 
kq>pait cDffiptay?naeit k ^neraiiBi£. iixiâsEt m 
réaliâer, mais c'eiaîia ia mniimff Casîr si^ijt rs&éb- 
tioD, saBg-inM H AiscRfâHiL fi â ja CAdërBsee «Était 

SQScepCfl)ie de toQTKT â » font ai jriii de !&sCpe naè- 
bemeiix pay<, fl lex^aît sns je sas ^ne o 
jainaiiaTec la am:^mâ^ et Isk ?iJUK, et, 
qooit, il était auaie r aâ a e Megt iapnfitiqfK 4e la péie- 
nir par ime àtçêx^ âAdeâe éa ^rt qK Fia 
tirer des déHbératisas â& LâBdrss. 

n'y a doac pKtîead'étRr arfds^ael. 
aie profilé de ces la^tÊ de t a e fi fifc pnr it^aaer le 
sanf-coodoit dcBaaié par larl GixmiÊL Tiatk Êumàt 
oocmatt la répoaae qaH it à L M» Faire:, a ia dale éa 
16 Jainier. Le Ckaaeefier y es$«6ait, ai^ac aae psiale 
dlrooie, c^ ndée ae M était janais leaae de lacililer 
an miiii^ des llairts €lrai«ms ém fMMw&mmm 
de la DêicBse aatâwalf les navcas de st resàie à 
Londres, afec la pirsofUifai qaH repréaeaterait aa 
gomremesiai ea état d'apr aa aoai de la Fraaœ, 
d'après les prîadpes da droit des gos. f >airayirt , le 
coaoïaodaiiteackefderanBée asîégeartfe aarait pa 
raoiorîser à trareiaer les ligacs prKâeaaes, sais aroir 



et daas oetie mesare cpe laproaiesfie d^aa szokxndait 
afait élé Ue. En ic fiaaat , 1. de Cteaarci laiaait â 
M. Joks Farre le ioia de troarer aa taoyes da lerer ces 
diBralIfas mats il ae craigaait pas de Im dooiier à en* 
tendre qaH ne devait pas cfaerdîer pliB longtemps à 
s'éloigner de Paris, aa moa^f^t i!0émeoâ allait se prodoire 



le dénonmeot d'wie atnalk» qm*il avait tant ooDtiibué 
à aggraver. Rien de pins cruel que œ domiw trait, qni 
lyoutait une iainie inopportone 4 un refus motiyé. En 
allant au fond des cbûseâ, les distinctions inventées à la 
dernière heure par le Chanceliar allemand n*ëtaient que 
trop justifiées par la diplomatie ineq)érimentée de 
H. Jules Favre, mais elles n"&k constituaient pas moins, 
pour rAngleterre, un procédé trës-blessant, contre le- 
quel elle aurait dû certainement réclamer avec plus 
d'énergie. 

Cet incident produisit une vive émotion en France, où 
il ftit considéré conmie un affront non-seulement pour 
notre pays, mais encore et à plus juste titre peut-être, 
pour le Cabinet de Londres et les autres gtuivemements. 
Lord Granville ne le ressentit pas c^ndantaussi profon- 
dément, à beaucoup près, qu'on était en droit de s'y atten* 
dre. 11 déclara à M. Tissot, notre chai^ d'Affaires, qui se 
plaignait en termes amers des procédés de M. de Bis- 
marck, qu'à la vérité le Gouvernement britannique 
n'était pas chaîné de les défendre dans le cas pré- 
sent, mais il ne craignit pas d'exprimer l'opinion que 
les torts étaient à peu près égaux des deux côtés, et 
que le Chancelier allemand et M. Jules Favre avaient 
sacrifié au môme degré à de vaines susceptibilités de 
forme des questions d'ordre européen. En ce qui con« 
cernait le ministre des Affaires étrangères du Gouver- 
nement de la Défense nationale, lord Granville ajoutait 
que la France était certainement libre d'assister ou de 
ne pas assister à la Conférence de Londres, mais qu'après 
avoir paru considérer comme un avantage très-précieux 
pour elle d'y faire admettre un représentant, il était fort 
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surprenant que M. Jules Favre s'y fût aussi mal pris pour 
demander les saufs-conduils dont il avait besoin, et qu'en 
outre il se fût appliqué, dans une dépêche publique, 
antérieure à sa sortie, à fournir au quartier général 
allemand les prétextes les plus plausibles pour s'opposer 
à son départ (1). 

Tel est cet épisode de la Conférence de Londres, qui 
avait paru surgir, comme une heureuse diversion, dans 
les derniers temps du siège de Paris. Plus on examine la 
question sous toutes ses faces, plus on reste convaincu 
que M. Jules Favre, en hésitant à profiter du moyen qu*il 
avait pour ^sortir de la capitale, commit une faute. On 
s'explique mal qu'au début de la négociation, le Gou- 
vernement de Paris ait pu hésiter si longtemps à se faire 
représenter à la Conférence, malgré les sollicitations si 
pressantes de la Délégation de province qui était mieux 
au courant que lui des nécessités intérieures et exté- 
rieures. Ces incertitudes avaient déjà entraîné des per- 
tes de temps très-fàcheuses, car, avec plus de décision, 
M. Jules Favre aurait réussi à arriver à Londres, avant 
le !•' janvier 1871, ce qui eut été d'une extrême impor- 
tance. Au 1 5 du môme mois, les circonstances n'étaient 
plus aussi favorables; mais il y avait encore néanmoins 
un effort à tenter pour entraîner l'Europe dans une média- 
tion utile à la France. Après tout, le Gouvernement de la 
Défense nationale, qui avait toujours attaché tant de prix 
à faire intervenir les grandes puissances dans la fixation 
des conditions de la paix future entre la France et TAlle- 
magne, ne trouvait-il pas dans la conférence une occasion 

(!) Corretpondence respecting the Troaty ofmarch,dO, 185(5. — Earl 
GraDYiile to lord Lyons, janoary, 93, 1871. 
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unique de sortir de son redoutable léte-MÊte ncc 1» 
Prusse? En vain, H. de Bîsmardi avaiHl accaoolë toirtei 
les précautions ponr maintenir les délibéialîoiiséc U»- 
dres dans le cadre de leur programme ocigiiid ; m Tiîi, 

rAngleterre elle-mêmeavaifreUerefnséàmaintesnçriw 
de prendre aucun engagement dans le sens de nosaie- 
rôts: la force des choses, supérieure i loBleBles«nih- 
Misons diplomatiques, eût amené le piéoipoleaâBie 
français i poser dorant l'Europe des qnertioi» 1*» 
intrement importantes, pour elle et pour nous, ipe 1» 
navigation de la mer Noire. Et quand Wcn «'•^ ^ 
serait prouvé que ceUe tentative désespérée ne dcfiit 
pas mieux aboutir que tant d*autifs, nous somoa 
encore d'avis qu'il fallait la risquer, comme un g**** 
investi a le devmr d'essayer une sortie snpiéaie avast 
de capituler. 

M. Jules Pavre invoque les ccmsidératicHis dlMonev 
qui ranpéchaient de quitter la capitale an momoitoà 
ks Pnissiens raccablaientparles feoxdeleor aitillene. 

A quoi il est £uâle de répondre qoe la raison d'Etat ci le 
aatatân pays ont parfois des exigeoces impérienses dé- 
tint IffiiiTEieUes on doit plier. QoandM. Gambetta, qaaid 
M* d^ Chiudordy inàsUent avec tant de ioice pcvpies- 
jw le de^I^an d«^ M. Joies Favr^.ils jBgeakmt la siloati^ 
avN^ sài^fivid H ea parfaite ccomaissanoe de casse, el 
M Jii>f .^ Fâx î^ <^iî inifinx fiit de 5"«a nç^wrter à eo qn'à 
^» A^: j:Vi>;>^ i\hKi «T>.Taiîis çDf îai «Dcopp des engenocs 
34i iï),\to^i;i. tr. nj^zi ,^ai, cœ rtî iiî da«5 les jcwttiŒ 
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les maires se fussent peat-étre associés à cette calomnie; et 
après ? L*homme qui avait eu le courage d'aller trouver 
M. de Bismarck à Ferrières, la veille de l'investissement, 
a mal compris son devoir en ne mettant pas à profit les 
moyens qu'il avait de se rendre à Londres, la veille de 
la capitulation. Il devait donc faire réclamer au quar- 
tier général allemand son sauf-conduit dès le 12 jan- 
vier, comme il en avait la facilité, et se mettre en route 
immédiatement. II serait arrivé en Angleterre vers le 18, 
et là, il aurait été acx^ueilli avec des témoignages de sym 
pathie qui pouvaient faire sortir le ministère GladstiHie 
de sa torpeur, et Tentrainer dans une intervention qui 
eût été suivie par les autres puissances ; car il ne faut 
pas oublier qu'à ce moment l'opinion publique en An- 
gleterre était très-surexcilée contre la Prusse, et qu'elle 
s'associait de moins en moins à la politique d'efiacemeni 
dans laquelle s'opiniàtrail lord Granville. En utilisant 
habilement ces heureuses dispositions, M. Jules Favre eût 
peut-être abouti, sinon à préserver la France de ces- 
sions territoriales écrasantes, du moins à lui épargner, 
dans les négociations qui allaient s'ouvrir, les amer- 
tumes et les douleurs de l'isolement diplomatique. Bt 
enfin, si la capitulation imminente de Paris devait être 
négociée par M. Jules Favre exclusivement, rien n'eût 
empêché ce dernier de se transporter, dans les de^ 
niersjoursde janvier, de Londres à Versailles, comme 
il fit du reste, en allant directement de Paris au 
quartier général prussien, lorsqu'il fut constaté que les 
approvisionnements de la capitale touchaient à leur 
terme. 
Avant de quitter ce sujet, il est opportun d'sgouter quel* 



<jii<r? fk^vrioppements. Od se rappelle que la praâtn 
nSinkm do i Coaférenœ, fixëcf d*al)ord aa 3 janràr 
avait Ok^ i^^r&ee. Plus tard, lord Granville lacoarapi 
pcmr le 17 An m^me mois. En vain M. de ChandoidT 
qui i^^vndt eccone les difficultés opposées par M. de 
Ri$manct à ia dMtie de M. Jules Pavre, réclama-(-il la 
nottxvau $ur«^ Le cabinet de Londres, pressé sans donlB 
l^r lo quanscr pKièra] de Versailles, refusa de raccor- 
der, 01 c*«4 le IT jaxiTîer que s'ouvrirent en eflét les dé- 
HN^ntii^ns «)e la Cccfêreooe. 

!liai$ iViK' pïvak^ séance avait été précédée de né- 
)^HiaUon$ tr^SKxrieasies, sur lesquelles il faut s*arréter 
un instant parvv qu\ !!<es sont comme un fragment de 
mlMr bri^^ dan$ kv]9el s^ réSéchit Y&ax moral de l'Eu- 
rope i cette e{vv)ue. 

La ^tuatkm iHait oel)e<l lu plus fort de la gaene 
IVaniti aUen^ando. la Russât^ avait profité de Tefface- 
ment de$ pui:?;^qtR\\^ «xvidextales pour dénoncer on 
traiu^ auquel eUe omit ^r430 contractante. Par fidblesse, 
et afin dVviior d'aulrv^ c. ::::!icatio2S susceptibles degé- 
niV:iIl^^r uro lutte fjui terJiît à s'éterniser, l'Angleterre 
et TAutrlcho, î>îus .îinivu^rie^si m^.ses en cause, vou- 
laloMi Won rïitîi^or nr.?:ii::v-o rasse, mais il leur parais- 
sait ivjxMuUi.t ir..îi<:vr.>î:!;^ de fiîre précéder cette 
ratUloatJoîî xVu:^.;* ^Uvîm:::- io principes établissant 
que U^ traUiS vMornAtK ::,\ux .\ ::>M:a?3t des obligations 
pi^nnauo-to<i. il i)uM :î ârrarJeat i personne de s'en 
iloca^or ,<,\-s !.^ oon:^^:^:^^.-; dos autre? co3tractants. 
M;\î< .ru:i :v,îtr;> o.Mo. i: ra-Aî^si:; assiei difSdle d'a- 
nu:.. r i.î Uv.^x.^ ,^ .uî^.o^or ,i u:; se~y.ab:o prindpequi 
tiai! !a vv !î.iaîr..îat:on Orrao:!o de sa ccsiuiîe. On es- 
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8aya cependant de résoudre cette antinomie par une 
habileté de rédaction. 

Un premier projet de protocole fut libellé par lord 
Granville le 30 décembre. 11 était ainsi conçu : « Les 
représentants soussignés sont d'accord pour reconnaître 
comme un principe essentiel du droit des gens qu'au- 
cune puissance ne peut se délier (ou se dégager) des 
engagements d'un traité, ou en modifier les stipulations 
sans en avoir préalablement communiqué (ou adressé) 
la demande aui autres parties contractantes et avoir 
obtenu leur assentiment » (1). Cette rédaction avait été ' 
approuvée par l'ambassadeur de la Confédération de 
TAUemagne du Nord à Londres; quant à celui de 
Russie, il avait promis de la transmettre à son- Gouver- 
nement en Tappuyant. Mais, le i janvier, tout était de 
nouveau remis en question, c La confection du prot07 
cole ad hocesi \m véritable travail de Pénélope, écri- 
vait l'ambassadeur d'Autriche au comte de Beust; on 
défait toujours ce qu'on avait fait la veille » (2). C'est 
que le prince Gortschakoff avait télégraphié à l'Ambas- 
sadeur de Russie qu'il lui était impossible d'adhérer II 
une semblabledéclaration. De son côté, le comte Apponyi, 
au nom de l'Autriche-Hongrie, avait formellement dit 
qu'il n'en accepterait pas d'autre, de telle sorte que 
lord Granville, fort embarassé, se bornait à constater la 
difficulté de concilier des exigences aussi contradictoi*- 
res que celles qui se produisaient autour de lui. Ea 



(1) Correipondenzen du Kaig'Kœn. Gemeimamen Miniitermmi dt» 
Aûssem, •- Wien 1871. — N* 5. — Reyision des Pariser Vertrages. 
p. 16, N« 30. 

(3) Id; — Ibtd, Le comte Apponyi an comie de Benst. N^ 31. 
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tennes : c Aa moment de commencer la di^cusâon d^ime 
grande question européenne à laqndle la France esl 
fortement intéressée, et pour laqneUe elle a fait dans le 
temps de grands sacrifices, je ne pois qu'exprimer tous 
mes regrets, auxquels, je suis omTainca, MM. les pléni- 
potentiaires, que TOUS vous assodei, de ne pas la voir 
représentée aujourdliui panni nous. Mais M. Jules 
Favre, désigné conune plénipotentiaire de la France, 
ne pouvant se rendre à la réunion d'aujourd'bui, il ne 
me reste qu'à vous proposer de constater d*nn commun 
accord le Yosa que le plénipotentiaire français adhère 
éventuellement 4 toute décision à prendre dans celle 
séance et qu'il mesoit permis de communiquer confides* 
tiellement à M. le diargé d^affaires de France les détails 
de nos travaux d'anjourdlmi » (1). 

II est inutile de dire que la Délégation de Bordeaux 
n'avait pris aux n^odations destinées à régler le pro- 
gramme de la Conlërenoe qu'une participation très- 
indirecte. M. de Chaudordy s*était contenté d'assurer au 
plénipotentiaire français l'égalité de position et de drc»ls 
dans les délibérations au Traité de 1856; il avait décliné, 
en même temps, toutes les suggestions de lord Granville 
ayantpour butd'autoriseruneautrepersonnequeM. Jules 
Favre àreprésenter provisoirementlaFrancedanscetteas- 
semblée, et enfin il avait déployé la plus gran^Je énergie 
pour empêcher la réunion de la Conférence avant l'arrivée 
da plénipotentiaire de Paris. Sur le premierpoiDt,à la vé- 
rité, les instances du délégué n'avaient pas abouti, mais 



(1) Protocoles de la conléreiice de Londres. X«l. Séance d« 17 ja»- 
vier 1871. 
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s*eii était ptaût daas des termes catégoriques, posant 
des résenres et âisast resaortir avec raison que Topi- 
niàtreté du CabiBet de Loadies à Touloir réunir la Con- 
férence, sans attendre ie plteipotentiaire du Qouveme- 
ment de la Défense natiooale^ooiistitoaitun procédé pen 
amical envers la FraBoe. € n est clair, écrivait M. de 
Chaudordy à M. Tissot, le 24 janvier, qu'assemblée dans 
de telles conditions, la Conféreoce ne peut amener de 
résultats utiles et sérieux; Texpérience a prouvé plus 
dHme fois que, sans la France, on ne saurait accomplir un 
acte définitif en Europe, et il en est ainsi notamment 
lorsqu'il s'agit de réviser un traité auquel nous avons 
pris une si grande part et qui constate Tassentiment des 
grandes puissances à notre politique. On ne comprend 
pas quelles décisions définitives sur les affaires orientales 
pourraient être adoptées dans cette réunion, où la place 
de la France demeurerait vide, lorsqu'on réfléchit au rôle 
considérable que nous n'avons cessé de jouer en Orient. 
La Conférence sera donc en elle-même dépourvue d'auto- 
rité, et pour nous, en droit, elle n'existe pas. Nous ne 
saurions toutefois affecter d'ignorer un fait diplomatique 
de cet ordre, et c'est dans ce sens que notre situation sera 
quelque peu délicate vis-à-vis des autres puissances... 
Vous observerez la plus grande réserve au sujet des pro- 
tocoles que vous communiquera lord Granville, et vous 
paraîtrez n'attacher qu'un «intérêt secondaire à cette 
ooounnnication, en laissant entendre à Sa Seigneurie que 

pas d'instructions à cet égard » (1). 
^ — ^P-^-ûos l'avons exposé précédemment, au point 






It CksKkwdj à y. Tissot, 24 janvier 187t. 
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où en êtâot ks càuB^. rasuo: muianaaiOK à 
veroezîf»! àt st l^^ssat la^ûimh^ ii!r:;&£ i^iU&f jflor 
de sûoeficadjé. 2 idsx?^ nnf î^ a^s m l'sm ^ynàn'ai 
anîTer à sa £1. ]^aTiit[irr&. ^^C5 jt nnâfx ô^ jarrû, 
H. ^ QsàXiùarzT s'ea^uts^ssa nm ûsmîBTt i£c^ a £»- 
binet de lÂûâ?s» i^ic: k àfîiâûîr i ûnmiB: i îi T:m3e 
un tézîoîriare 5^ Fjinps^âf- s: rîcniîiiiisaafik Sarï^- 
Demeiîl de a îi^ûfs^se Tim7r»L>- ZsDi fFiriLTuîf i^^^iaiH 
dait i m dcxibue bzL L 5 spssEïi rùicx àf iss-f cassa- 
une objecîka in rcirT^î!!!!»?!!^!:: nf ?l:^ riorr^ Ji sccîk 
de H. Jiùes Fittc. ^«)âcâ:iL i«S£ir scr Ji |ciËT€Zi3£c ^x 
le GoarçrDeorsiî èx 4 sEçteiLÎr* x~fSiiî pas racoEia, 
soo p^éoipokfilsairex'aanàlfK^ a Luagiayuy'^îTMA» 
égale à celle des r?:î«s5ïîtm^ à« rcîrff calÊDe^. Ei 
secoad lîea^ la rccjisi.«2âsaicc ;^ ri'nrlfCfrre €szipè±£- 
rail la Prusse de àécirsttT %cmjc ^És&SÊîÊm îTarœrc»- 
vemement peur le cas os ^ priera TO?y Sc âéââeraîeat 
à intervenir dacs la fxalîio des cc^s^uiâccs àe la raix. 
La démarche fa! laite le li carrier par 1. T^sscS, d'aphtes 
les instFDClioQS qai Im araîeia été traiîsniâes de &:r 
deaui^ et lord Gracviik pc«ta la qoestic^n devant le 
conseil. La rêpoitse qui eo sortit était rigoorecsemen^ 
conforme à ce qa on pouvait attendre d'une pdiUque 
aussi liniorée que celle da cabinet G:adstoDe, réponse 
courtoise et même amicale pour !a France, mais inspi 
rée uniquement par le priadpe qu'une pareille recon 
naissance était nécessairement subordonnée à la convo 
cation des électeurs et à la réunion d'une Assembler 
nationale. L argument était sans réplique, et il n'avait pa? 
dépendu de M. de Chaudordy, nos lecteurs le savent, que 
la Délégation de province ne sortit à temps deTimpasse 
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enielle où les hommes du 4 septembre a valent jeté le pays, 
en refusant de le consulter après la chute de TEmpire. 
Toutes les fautes du Gouvernement de la Défense natio- 
mie dérivent de cet oubli des principes, dont les 
conséquences fatales s*accentuent au fur et à mesure 
que Ton fait plus d'efforts pour échapper à la catastro- 
phe finale (1). 

Pendant que ces négociations se poursuivaient avec 
les péripéties que nous venons de raconter (2), de graves 

(1) Corretpondetuê retpecting the war between France and Genmmff. 
^ Ijotd (hanviUe to lord Lyons, january, 14, 1871. — N* 318. 

(S) Le lecteur nous saura gré de lai donner ici quelques détails oooi* 
pUnMOtairet sur la suite des travaux de la Conférence. La seconde 
féaaee-eot lieu le 24 janvier ; la troisième, le 3 février; et la quatrième, 
It 7 Uwriet. Ce jour-là, le traité réglant la nouvelle situation de la mer 
TMnt eonformément aux vœux du Cabinet de Saint-Pétersbourg, fat 
égÊé par les représentants d'Allemagne, d' Autriche-Hongrie, de 
Graude-Bretagney d'Italie, de Russie et de Turquie; quant à l'adhé- 
sion de la France, elle fut réserrée par un article final. Après la con- 
clusion de l'armistice du 28 janvier, lord Granville demanda de nou- 
Toau à M. Jules Favre s'il entrait dans ses desseins de se rendre i 
Londres. Mais le ministre des Affaires étrangères du Gouvernement 
de la Défense nationale déclina celte invitation en invoquant les 
devoirs pressants qui le retenaient en ce moment à Paris. La Confé- 
rence s'ajourna alors à cinq semaines et ce ne fut que le 13 mais 
suivant, que l'ambassadeur de France à Londres, nommé par M. Thiers, 
prit part aux délibérations. II fut introduit par le Président, lord 
Granville, qui prononça dans cette circonstance une courte allocution 
ainsi conçue : • Je crois être le fidèle interprète de MM. les plénipo- 
tentiaires en exprimant à M. le duc de Broglio la vive satisfaction 
avec laquelle nous accueillons ici , aujourd hui , le représentant 
de la France. J'ai l'espoir que M. le duc aura eu occasion de se ood- 
VBiDCio par les ajournements successifs de nos séances, par les pro- 
tMOlai qw BOUS avons signés, et par les informations que MM. les 
pIMpolaBllains m'ont permis de donner presque journellement à 
M» U dnrfé d'aflkires de France, que nous avons fait notre poaibk 



Vindispentable concours de la France. • M. le due 

BÎa le président de la Conférence de ses paroles 

■-^li d'amitié pour le Gouvernement français, il ajouta que celui-ci 
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unArA U rMdlilon d^Mniuis prodniiK de la tantale 
eotnlnpnit celle dd U Franix. 

Il est temps d'apporter dans l'emncn de cette ques- 
tion des f'Iémeols sérieux et historiques. Les partis l'oni 
déoalitnte à i>labi)r. seloa lears iolérèts Pt leois \ai- 
fiom, et Ile ont distribué le blâme et Yéioge ea se sou- 
dant bien plus de lanrs conreDances que de la tMU^. 
Il fint pen^r ce voile et établir le« responsabilités A'iptt? 
des faits et non plus d'après deg préemptions. 

Lompie le siège de Paris ^mbla toucher â son tertDC, 
c'eat-à-din) an commencement du mois de janvier WU 
le quartier général allemand se montra fort préoccupa 
detavoirsi la reddition de la capitale amènerait la finJe 
la inierre et M. de Bismarck Qt interroger sur ce rnini 
divers cabinets, en position de bien connaître l'état des 
Mpritâ en France. Nous ignorons ce qui lui fut répon- 
du de Russie, d'Autriche et d'Italie, mais nous avons 
dea lémoipiages qui nous permettent â*apprécier com- 
ment l'Angleterre envisageait cette éveqtoalitâ. tord 
Graeville pro?oqné par l'ambassadeur de l' Allemagne 
du Nord, vers le 8 janvier, à faire connaître 90Ù opinion 
aur lei cooséquancea de la capitulation de Paria)B'Mtita 
pas A déclarer qu'il la considérait comme décisive dans 
le sens de la paix, mais il se bAla d'ajouter que lord 
tiyonB,rambaBiiadeur de la Reine a Bordeaux, était à cel 
égard (l'un avis opposé et qu'il croyait fennoment A la 
continuation de la guerre, tant que la Franoe ne serai) 
pas épuisée en hommes et en ai^entfl). 

(t) Furlher coTTapondinte rupieling the war betwtt» Fn»n <»U- 
Gtrmaaii, IS7U-71. Uni Grantille à M. Odo Ru8m11, 9 jurÙrU?! 
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En effet, pourtous.ceux qui 8ui¥aieDt de prèa M. Oam- 
betta dans son langage et dans ses actes, 11 était mani- 
feste qu'il ne se laisserait pas arrêter par la chute de 
Paris dans Tœuvre de la défense nationale. Depuis quel- 
ques semaines sans doute, le pays ne suivait plus avec 
autant de docilité M. Oambetta dans cette voie : la lassi- 
tude, les angoisses^ les souffrances accumulées par la 
guerre 4evenaient plus générales^ à mesure que l'élément 
militaire professionnel disparaissait des corps en forma- 
lion et faisait place à des réserves sans aptitude pour le 
métier des &rmes. Mais M. Qambetta et plusieurs gêné- 
raux, parmi les plus habiles et les plus vigoureux, n*en 
restaient pas moins convaincus que la ténacité de la ré- 
sistance servirait à la longue lep intérêts du pays, en affai- 
blissant les Allemands et en les contraignant à des con- 
ditions 4e p^x plus modérées. Il ne nous appartient pas 
de rechercher ce qu'il y avait de vrai ou de faux dant; 
un pareil calcul : toutefois, quand on l'examine froide- 
ment, on s'étonne de la sévérité avec laquelle il est de 
mode de le juger aujourd'hui. G'cs|; après avoir lutté 
contre Napoléon I" pendant près de cinq ans et dans des 
conditions d'une extrômedifficulté queles Çspagqols sont 
arrivés à chasser l'étranger de leur pays : la France ne 
pouvait-elle donc en faire autant? Beaucoup en doutent 
et nous-même nous hésitons à croire que la nation 
se fut résignée aux s^cflrifices qu'on voulait exiger d'elle. 
Mais ce n'était ni un crime, ni môme une faute que d'es- 
sayer de l'y entraîner. 

Quoi qu'il en soit, jamais la Délégation de province 
n'avait varié sur ce point. Paris capitulerait un jour ou un 
autre : mais sa reddition ne préjugerait p4S celle de la 
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Fruee.qni gardnail îDiadesa liberté d'actioa(l). GeUe 
Idée ee retrouve d. chaque li^e de la correspondance de 
H. Gairibetta, surtout dans les deniiers temps du siège, 
et toujours plus accentuée à mesure que les éveoements 
se précipitent vers un déDouement inévitable, a No)U 
continuerons la guerre jusqu'à la victoire, écrit-il le 
3 janvier, Â M. Jules Favre, même après la cliute de 
Paris, si un tel désastre nepeul être évité, lineftmtpas, 
en effet, que la chute d'une capitale enlralae la chute 
même de la patrie. Si grande, si légitime que soit la 
place que Paris tient dans nos affaires, l'unité fraoçaîse 
doit lui survivre. » Rien ne nous serait plus facile que de 
multiplier ces citations ; mais nous prërérons arriver tout 
de suite â celles qui établissent plus neltemeiit dans 
quelle disposition d'esprit M. Gambetta devait accueil- 
lir la nouvelle de la capitulation de Paris. Le 23 janvier, 
11 se trouvait à Lille où l'avait appelé le général 
Faidherbe, a la suite de la défaite de Saint-Quentiu. Là, il 
reçut une dépêche da Qoavemair de Paris, loi an- 
nonçant une prochaine etdemière sortie, après laquelle 
la continuation de la déTense deriendrait presque im- 
possible. Entre cette dépèche, datée da 17, et tan 
arrivée, l'opération annoncée pour le 19 avait eu lien, et 

(1) tWIalSJuvjor.H. dBChiKlordjdetinitfc H. IbIm Fkm: 
• Nom n« pODToni plat Doni ttin Hlwàtfi M reSnjkote ni'nimllit dt 
Il MpItBliUon da Ptrii nt inriTiHl)!*; » 
umpi à tMk iMoart. No* um 
d'un* briTotii* qvl «lonna d'utui plu qi 
d'^irr tormiti. ont tU n'ponnte mt tcwj k 
Mllra lie Oi*niy «t Ja FddhMt» m rthut M p 
nouTMU^ninnt. OU* d* BMTb>ki«ustB«t Uue a 
di>i( h«itr<< f n Mrut«. PtiHi m prai pin Un ttmt pu m 
Il Miuition aaMt dA mm m«i troma*. > 
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- les télégrammes allemands avaient déjà fait connaître 
son insuccès. M. Gambetta fut très-affecté du découra- 
gement qui perçait dans la communication du général 
Trochu, et sentant approcher la catastrophe finale, il 
crut devoir préciser une fois de plus la situation de cha* 
cun, par une lettre à H. Jules Favre, où nous lisons : 
« J'ai les plus tristes pressentiments, et habitué, conmie 
je le suis, à ressentir toujours fidèlement les émotions 
du peuple de Paris, même à distance, j*ai la conviction 
que ce peuple ne supportera pas une telle fin, et je re- 
doute pour vous tous une issue tragique, pour Paris uû 
déshonneur, et pour la République une ineffaçable honte. 
Quoiqu'il advienne, je suis déterminé à rester dans 
notre programme primitif, et à ne jamais déposer les 
armes tant qu*un Prussien souillera le sol. Montrez- vous 
tous à la hauteur de cette crise effroyable et n'acceptez 
de succomber qu'en défiant l'histoire de pouvoir vous 
reprocher une pareille faiblesse > (1). 
Bientôt le moment fatal arriva. Dès le 26 janvier, le 

journaux étrangers annonçaient que H. Jules Favre était 
entré en négociations avec H. de Bismarck pour la reddi- 
tion de Paris. A la vérité, les communications les plus 
récentes du Gouvernement de la Défense nationale (elles 
étaient du 23 janvier) ne donnaient pas lieu de penser 
qu'un pareil dénouement fût si proche, mais la nou- 
velle arrivait de trop' de côtés à la fois, et dans des ter- 
mes trop catégoriques, pour qu'il fût prudent de 
l'accueillir avec une incrédulité absolue. Paris allait 
donc capituler. Or, voici où il importe de déterminer 

(i) Otmbetia à iales Ftyre. DooamoDU partioaUeri, 
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avec exactitude les projets de la Délégation, et sa ma- 
nière de comprendre la continuation de la guerre. Le 
document suivant nous y aidera. C*est une dernière dé- 
pêche de H. Gambetta à H. Jules Favre, dépêche dans 
laquelle le premier expose au second, à la date du 27 jan^ 
vier, ses vues sur la capitulation de Paris et même sur 
m armistice ayant pour but la convocation d*iine 
Assemblée nationale : 

Qu'allez-vous faire à Versailles? dit M* GambeUa. Capituler 
comme Gouvernement, vous ne le pouvez, ni en fait, ni 00 
droit. En fait, cernés dans Paris depuis quatre mois, r^oits 
par la disette à en ouvrir les portes à i*ennemi, vous ne pouvez 
stipuler que pour la ville et exclusivement comme représentants 
de la ville. C'est Paris c^i est réduit, en effet; ce n'est pas la 
France, et toute immixtion sut^ un autre terràiii tous àtnÀnehait 
à tonsentir à l'eilbënii des avantages 4^*11 eët I6in d'AVoir 
conquis. Bn droite voiis iie pouvez disposée du tittis de 
gouvernement sans le supprimer, comme il est arrivé après la 
capitulation de l'homme de Bedan; La collectivité, la pluralité 
môme de notre gouvernement impliquent U dévolution de tout 
le pouvoir aux survivants d'entre nous, que leurs collègues aient 
été frappés de mort naturelle ou de mort politique. Ces prin- 
cipes posés, tout ce que vous accomplirez en dehors des inté- 
rêts proprés de Paris, sans notre consentement ou notre ratifi- 
cation, serait nul et de hul effet. Vous apericevez maintenant 
l'importance capitale qu'il y avait à constituer fdrtéméht lé 
Gouvernement en phoVince, le prix que j'attachais à là ràKië 
de M; iules Favre de Paris, et c'est le plan encore de le ftif rë 
(tant qu'il lui restera une heure pour sortir, j'exigerai qu'il 
sorte). Donc, vous ne devez traiter, à mou sentiment, que anr 
la reddition même de la place. 

Mais il faut prévoir que votre captieux vainqueur voudra vous 
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entraîner plus loin et ne traiter de Paris qu'en vous engtigeapl 
sur le sort entier de la France, et vous demandera des préli-r 
minaires de paix. Sauf Tadoptioa par M. de Bismarck de ao|re 
formule primitive sur l'intégrité du territoire, — éventuftlit^ 
que Tarrogance de M, de Bismarck recommande d'écar(er, -^ 
vous devez refuser obstinément tout pourparler sur ce c^iapitr e. 
Il y va de Tbooneur même, de ravenir de la République dapa 
ce pays, et il vaut mieux laisser la force se donner libre car- 
rière que de lui laisser pôme un prétexta de reconufàissanœ et 
d'adbésion, . « ,..,,,...•., , 

Quant à nous, gouvernement central, devenus le gouverue- 
ment lui-môipe, à partir de la capitulation, notre route est clai- 
rement tracée. Poursuivre la guerre jusqu'à raffranebissemenl; 
et employer la plus sûre, la plus régulière des méthodes pour 
la soutenifi telle doit être notre tâche. Trois moyens principaux 
s'offrent à notre esprit : 1® un plébiscite; 2® une Cbambre^élue; 
3o la continuation pure et simple du régime actuel. Je vais les 
discuter tous les trois en marquant nos préférences. 

Le plébiscite est un moyen tardif, dangereux, équivoque ; 
tardif, car le moment est passé, depuis oelui que vous avez fait 
vous-niiômes; dangereux pour deux raisons, 1$| première, c'eat 
qu'il invite la nation à se désbonorer elle-même en refusant 
la guerre, la deuxième, c'est qu'il intervient à un moment où 
la question de paix ou de guerre n'est plus intacte. Les coudi- 
tiens draconiennes de M. de Bismarck sont connues de tous, et 
si la réponse plébiscitaire était pacifique, elle serait considérée 
par avance comme une adhésion aux prétentions allemandes. 
Quelque réservée que fût la formule, M. de Bismarck et'fes en- 
nemis de la France seraient fondés à croire que le peuple entier 
accepte toutes leurs conditions, «et que dès lors l'Europe n'a 
qu'à ratifier, car au besoin, après le vote français, il serais 
possible de se passer de son consentement. Enfin le plébiscite 
est équivoque, parce que la répartition des voix pourrait ê^re 
telle qu'on n'y puiserait ni force ni direction. Pour ces motifs, 
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flOus écartons le plébiscite, quelque avantage de cëlérilë que 
présente ce mode de procédure. 

Une Chambre élue ! Il est certain que le concours d'une As- 
semblée est une force inappréciable pour le développeaient 
d'une politique militaire et nationale, et ce n'est que parce que 
J'ai toujours eu la conviction qu'au lendemain des coups ef- 
froyables de Sedan et de Metz qui ont frappé ce pays, énervé 
par vingt ans d'Empire, une assemblée, nommée d'après les pro- 
cédés habituels, eût été honteusement pacifique, que j'ai résisté 
avec force à la convocation des électeurs. Loin de sauver l'hon- 
neur national et l'intégrité de la France, loin de nous aider à 
accomplir notre mandat de Gouvernement de la Défense natio- 
nale, elle eût été un instrument de capitulation devant l'étranger, 
ot aux mains des partis, un organe d'intrigues réactionnaires ; 
elle nous eût perdus, et la France avec nous. Hais dès les pre- 
miers jours, ne voulant pas renoncer à ce principe et à cette 
force du Gouvernement républicain qu'on trouve dans les as- 
lemblées, je vous avais proposé un correctif essentiel sur le- 
quel jo suis plusieurs fois revenu dans mes dépèches, et dont 
Tadoption eût permis &t permet encore la création d'une As- 
lemblée véritablement nationale et républicaine, qui serait à 
côté de nous un véritable auxiliaire et un guide, et qui ne ris- 
querait pas de pouvoir jamais dégénérer en foyer de réaction. 
Ce correctif, vous le connaissez, et même dans une de vos 
dernières dépêches, en date du 46 décembre, vous semblez incli- 
ner à Vadopter. Aujourd'hui, il s'impose aux esprits d'ordinaire 
les plus timi les, et mes collègues de la Délégation de Bordeaux, 
que jo viens de consulter, l'adoptent après Pavoir rejeté, comme 
VOUM l'avo/. fait au début. Il est dans la situation. Il faut doac, 
il on veut créer une Assemblée véritablement apte à gouverner 
pi digne d'ojCorcor le pouvoir, décréter, comme loi d'Etat, l'iné- 
lltflbililé momonlanéo de tous les membres des familles ayant 
faillie iur lu France, de tous les minisires, sénateurs, conseil- 
n d'Ulut du second Emoire, et de tous ceux qui, du 2 décem • 
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bre 4S5I ai i A i mattii cfiî. mc ^» as 

dd regîiBe àec^ 

Tocatioa ssâ ôàsrxxizux ùl c&% «tacamù «a s^acxxc ^^ 
Tum à «ae càanàrs aasi inanx «s àf^iics s a iijstîaift. 
Ce serait ma &jct«9k awK i» âmaer à Par^ ai 
lioB qui la dê^aessc «a jmràt ôb «usàaie&À 
ei poor To«T-fBêift!s lae martèle r l a r i 'i. mà im qm 
qnerait pas de tocs aoçiv^r ie sa&vie poyaàûa. . 

L'oojectica }» pîas avra ai aa ^osse ■'iniitii à ce 
qoi a DÛS ptéife e nte s, c'est il <=tïg.'^'-^ ^ otaiviçaH' <c 
réanirceUe Ckas^re. Cdcmeot praoeâsr aa Teae 
TOQS TOCS ea c^ar^erâz T»5^ifiBie& c£ poir ks 
eoTahis oa occapé?, noms pscrriais imrt Toier îes 
ments restés libres, ea miemUri^i, aa fia* ei à aesvcw qae te 
pUœs Tîdes réserfée» à dt^rat âêoineBest fasseaft afcéneaie 
meot remplies par des Mcckas 5aoceâBvc& Ce aodt de ptiK 
céder serait accepté ei poamit daas aae haitaiae de joars 
prodoire toas ses résaluits. - • 

Ce qui précède Toas a £ût d^ pr^t^er aoire seatimeat sar 
le Iroisièaie moyen, ta oootiBaatica pare et siBip«e da xéiwm 
ictoeL Évidemment noas poaions, mais ooa sans recoarir à 
d^éoergiques moyens de répresâioB, contiaotf ssas dungeaieBt. 
n ne iaat pas se disamoler tooteiois que la chate de Parts rap- 
prochée des reTers successifs de dos trois armées, avivera la 
violence des partis et des joumaoi réactionnaires et qu'il y 
aurait péril ponr le respect et Tobéissanc^ si nécessaires, ea 
matière de guerre, à laisser ies géoéraux exposés plus long* 
temps à ce travail d'énervemeot et de décomposition que pour- 
suivent, grâce à la liberté de la presse, les partisans d*une 
restauration monarchique. On ne pourrait lasser ces conspira- 
tions qu'en substiluant à une autorité qui est purement morale 
une véritable dictature. C^est un moyen peu en harmonie avec 
DOS doctrines républicaines, et auquel il ne faut se résoudre 
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après la ledôiiiaffi èi TMk^ ^Ffoss^ âhk àb» ^i^ 

HiesurelLJ&it^FiTTe, acrTnac ai mm âg: «i «ihftpaffi^ 

y adhérait oiî k* rej^euà. ^ €32Eiiifia à isBt 

ess^tîelle pocr piaiiâxiDsr sr js hek 

deox firaclîoiis Jfi GoEvenifimfiDi Ai: Ja 

lorsque édata, aa oûanmeKOiiEm in^ Sp^t» . î^ 

Gonllît qui aïKvtii à k nMJùàt ai E. tiareHiai 

De méiae qae la o»Tt^iiBicaiiO^ ôt st âaaBcr 
a senrî à élabtir a paisbt jmamuat a a vôï» ôe: 
]Di8tice,de mfae k qgrEggwriêiiTti^ àf Lime Fzn^ 
DfMS aidera à fuer arec rtarân^fH- js fÊenàam ôa 
GonFOiieflieat de k cafitaje CL ^ çâTî^arâe 
flégnencys pnffâhte de k reàfiâiiL e^ismatà^it ?i 
LeQjaiiTîer 1871, le TîD^freâitsEC âe ja bdnK 
iMNialeécni âkbeiêgaiiûK de Tins: «FLeSàjasii^ 
i Oiaozy et à Faidbtttiie de » Maer, çilii îe ffi»Tg^ 
.car il seiait hanibie de vm Èmàta tank a k vôlie 
de sa détimaoe. C'moi çy*& «» jsit, a Fiasee xic; se 
rendra pas, et fueifuf ^^ moËn Mvn^ nLvm uns 11 
deroQS à sa rteistafioe. r^ j/r%£impt&t jc«tf ks i^^lnef, 
et Does aettOBs aa-desHS de lo^e aasre oaâdtaifexa 
le salut de rhoaoen' nninail ^ Qat jt mcumàft ui em 
ooinbattant poor elle ^ Fraace^ qae je k owfeac; daia 
nue prisûo de Proase, je a'es deseaiesai fm wuâm 
acquis à sa cause. Et maialfaat f ai k fenaae frurfatte 
que k France ne déposera soa épée qae iuar^c^ilt 
cause aara triomphé .1) >. A k Térîlê. fl y a &s de 
reconnaître qœ quand 1. Juks Farre écxnait ces fi- 
gues, il poorait Mre aouteoa par Tespoir d^aa §toma 
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avez fait poor cous. » le 19 janTîer, M. Jûks Farre âe- 
peint la situation sons les cônienrs les pins scz^ces, 
mais ilnedése^re pas encore. Le 2 1 janTier, q.iiazite- 
hoit heures après la batalUe de BazenTal. ii icnne à 
entendre qnc le moment est vecn de L4çccier !a capito- 
latioo. • Je ne sais, dit-il , quelles o: sditiocs on zx>c? 
renu J'ai peur qu'elles ne soient fort cniell^. Da!:s v.-is 
les caSj œ que je n*ai pas besoin de toqs dire, n<xis ce 
siguenMis aucun préliminaire de paix. Si la Pmsse 
veut ooosoitîr à ne pas entrer da:îs Paris, je céieni un 
fort et je donanderai que Paris soit simplemest soumis 
à une eoniribution de guerre. Si ces propositîoiis sont 
rejeUes, nous serons forcés de noos reodre à merci, ef 
la Pmae ridera notre sort par un ordre du jour. est 
prabaUe alors, si nous ne sommes p» tués daiK les se- 
diiioiisqni se préparent, que nous irons daxB uik for* 
tenne de Poméranie encourager par notre captiriié la 
rhisiance du pays. J'accepte sans murmurer le sort que 
Ken me réserre pourra qu'il profite i mon pays. » On 
to voit^ le 21 janrier, c'esl-à-dire Tingt-quatre heures 
aiaotde solliciter de M. de Ksnarck l'autoriation de §e 
rendrei Versailles, pour y néeoder la reddition de Paris, 
M. Jules Fàvre, prévenu dés la Teille de la défaite du 
général Cbanzy an Mans, compte encore n'avoir à céc':r 
qn*nn fort, el calcule si bien avec la continuation de la 
guerre qull se voit déjà dirigé sur la Pom^ranse, en- 
ooaragevU ainsi, suivant ses propm^ expr/ssions, la 
lésislance du pays par sa propre captivité. 
Mous ne savons à quelle date précise la Délégation de 
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Bordeaia reçut cette dépèdàty lo» ce ne pot être qae 
quelques henres an phis iTint ruHwe lélégnphiqK 
de la coQventkm d*aniiistiee ooudoe le fli jasfîK'. Dfc? 
lors, nous le demandons, H. Gambctti élsi-il prépaie 
par les communications de Paris à me sembhMe noih 
velle, et comment lliistoria èdiapperail-a,en pi i gj e m^ 
de ces documents, à la question de sxnàr panqnoîle 
Oouvemement de Paris ne rense^^mit pas plus oatl^- 
ment la Dél^ation de Bordeaux sur ses proîefs ? Ssbs 
doute ce Oouvemement n'avait pas cessé de se eoesUé- 
rer comme le mattre de la France, bien qeH en fit isolé 
depuis quatre mois. Mais, cepoidant. Une pouvait avoir 
perdu de vue que deui voix avaient été données par U 
A M. Oambetta au moment de son départ de Paris poor 
aller siéger dans le conseil de la DélêgalioB, et qae la 
force des choses avait mis entre ses oMins nne autorité 
considérable, qui rayonnait sur le pays toot eotiar, sans 
contrôle sérieux d'aucune sorte. C'était donc bien le 
moins que ce personnage^ dont les elTorts militaires 
avaient été à tant de reprises et dans des termes si calé- 
goriques approuvés par M.Jules Favre, fût tenu an cou- 
rant do résolutions, appelées à exercer une influence si 
ronsiilérable sur la suite des événements. 

liO vioi^président du Gouvernement de la Défense na- 
tionale préirnd que sa dernière dépêche à M. Gambetta 
rst (In IM janvier. U se trompe; après celle du 21, il en 
u (VtII un(^ nutre qui est du 23, c'est-à-dire du jour 
nuMiio où il 80 rendit auprès de M. de Bismarck. Or, 
crllr dép^ohi^ est-elle plus explicite que les précé- 
donloH Hur riuiminence des négociations de Versailles? 
Nous ri^poiulixïns : non. A cette date, M. Jules Favre fait 
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coQBaître que rien n a encore Hè anélé à oe majei an 



conseil, mais qu'il est décàdéà {HO^Foqner d^unsnnoe ue 
déciaon. 11 répète qull ne feim pis la paix, el quHl nt 
traitera que pour Paris. Toatefoîs, il ajoute iiddem* 
ment qaïl n'accepte pour la France que la oonvocn- 
tioD ^"Doe Assemblée, à laquelle tontes les qoestîoos se- 
raient réservées. Dans ce cas, un armistice lui paraît 
nécessaire, et il o^nseille à M. Gambetta de Taccepter. 
Mais c'est là une combinaison sur laquelle M. Jules Fa- 
vre n^inâste pas, prévoyant au contraire qu'on exigera 
de lui la reddition, à merci, de la capitale. Une circons- 
tance importante à noter, c'est que la dépèche à laquelle 
nous venons de faire allusion, n'arriva à Bordeaux que 
le 29 janvier à minuit, c'est-à-dire lorsque déjà la Délé- 
gation avait entre les mains depuis vingt heures, le télé- 
gramme de M. Jules Favre annonçant la signature d'une 
convention d'armistice avec le quartier général prussien. 
Que résulte-l-il de cette correspondance? Evidemment 
que M. Jules Favre était resté jusqu'à la dernière heure 
d'accord avec M. Gambetta sur Topporlunité de conti- 
nuer la guerre après la reddition de Paris ; que ce der- 
nier n'a rien su de positif sur les négociations de Ver- 
sailles, quand l'intérêt public et les convenances 
exigeaient si impérieusement qu'il en fût informéet enfin 
que la Délégation deprovince avait reconnu l'impossi- 
bilité de gouverner plus longtemps sans le concours 
d'une représentation nationale. Dans ces conditions, il 
est déjà facile de démêler sur quelle fraction du Gou- 
vernement doit retomber la responsabilité du conflit qui 
éclata à Bordeaux au commencement du mois de fé- 
vrier suivant. Moins pressé d'agir comme Gouvernement, 
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après quatre mois d'interrègne, et de s'imposer, dès le 
lendemain de rarmistice au pays tout entier comme la 
seule autorité légitime, M. Jules Favre et ses collègues 
de Paris eussent évité ce conflit pénible qui acheva de 
mettre à nu les plaies vives de la France, dans un mo- 
ment où il était si important de les dérober aux yeax de 
Tennemi. 




CHAPITRE DIXIÈME 



T0H6 m. 



CHAPITRE X 



Situation militaire et morale de Paris aa 22 janvier 1871. — 
M. Joies Favre forme le projet d'entrer en négociations avec le 
quartier général allemand. — La reddition de Paris devait, anx 
yeux des Prussiens, amener la cessation de la guerre. — M. Ju- 
les Favre à Versailles, le 23 et le 24 janvier. — Sa première con- 
versation avec M. de Bismarck. ^ Les projets bonapartistes. — A 
quoi ils se réduisent. — La convocation de l'ancien Corps législa- 
tif. — Le Gouvernement de Paris est surpris de la modération des 
exigences de 11. de Bismarck; il donne à M. Jules Farre les pleins 
pouvoirs nécessaires pour traiter. <— Dès le 26, les conditions essen- 
tielles de l'armistice, pour Paris et la province, sont arrêtées en 
principe. — Cessation du bombardement. — Le désarmement de la 
garde nationale. — Un plénipotentiaire militaire est adjoint à 
M. Jules Favre le 27 et le 28 janvier. — Signature de la convention 
d'armistice le 28 janvier. — Équitable pour Paris, elle est écrasante 
pour la province. — Les lignes de démarcation. — La continuation 
des hostilités dans le Doubs, le Jura et la Côte-d'Or — Respon- 
sabilité collective du Gouvernement de Paris dans ces fanestes sti- 
pulations..— M. Jules Favre connaissait-il à ce moment les condi- 
tions de la paix future? 



En affrontant le siège de Paris, le Gouvernement de 
la Défense nationale s'était juré à lui-même, et au pays, 
de tenir jusqu'à la dernière bouchée de pain. 11 lui fallut 
d'abord plusieurs semaines pour reconnaître approxi- 
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la quantité des subsistances accnmulées 
capitale. A Torigine, on avait calculé que les 
its pourraient durer environ six semât 
■B et coadaire la résistance jusqu^au commencement 
^ Hiciiibie. (Téfait Timpression que H. Tbiers avait 
Paris i cette époque, et qui devint la pre- 
de ses dissentiments avec la Délégation de 
Tons. Pte lard on se donna pour limite la fin de dé- 
itare, loisque, dans les derniers jouis de Fan- 
18», des ressources nouvelles furent découvertes, 
pcffinirail de penser qu*en serrant le rationnement 
alkiadiail te milieu du mois de janvier 1871. Aussi, 
à partir du 15 de ce mois, la durée du siège apparut- 
tlto^ Ml pins coîmme une question de semaines, maii^ 
^IMW WO0 question de jours et bientôt d*benres. 

A ce WMBent, du reste, la situation militaire était d^i 
MfOCtUement perdue. Des trois armées de secours 
i(ii pouvaient amener la délivrance de Paris, Tune était 
i^ji^t^ de Tautre côté de la Mayenne, Tautre, dans les 
llhk'^ fi^^ du ^^^> ^^ quant à la dernière, engagée , 
^mn^ U^ opérations que la rigueur du froid et les pri- 
•jUlIrilfr de toute nature compliquaient cruellement^ 
^ m'était plus en mesure, depuis la défaite des deux 
^DI^^A. d'atteindre le but assigné à ses patriotiques 
^IHKti^ i^tt"> 1^' 18 janvier, Tannée et la garde natio- 
^lll^ Uc l^iris avaient tenté elles-méme, sous la protec- 
^ Uv*^ lVu\ du Mont-Valérien, une sortie dont l'in- 
^\\V maniuait le dernier terme d'une défense qui 
4i#t Oiuiv viuatn> mois. 

lyti mOato touïiK^ que Paris voyait diminuer ses appro- 
v4,4^s^io»)val:^, et dbparaltre toute chance sérieuse 
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d tHre secouTD, raimée allaxuiide s'éUit décidée à 
ouvrir contre les forts et Teoc^te de U cajiàtale une 
attaque d'artillerie, destinée bien moins à produire un 
effet stratégique sur les remparts qu'une dépression 
morale sur ses défenseurs. Vers le milieu de janvier, 
œnt vingt-trois pièces avaient été mises en batterie contre 
le front Sud, qui lançaient environ trois cents obuà 
par jour sur la ville» du Point du Jour à la porte de Mont- 
rouge. Un feu non moins violent avait été ouvert simul- 
tanément, du Boui^t, de Stains, de PîerreGtte, de 
Montmorency, etc., contre le front Nprd, et enfin des 
batteries établies à Champigny, sur les hauteurs entre 
Villiers et Brie, avaient permis à Tennemide canonner le 
front Est dans la direction de VincenDes. Nous ne savons 
si vraiment les Allemands n'attendaient de ces opéra- 
lions que des résultats psychologiques, pour nous servir 
de leur expression, mais leurs écrivains disent aujour- 
d'hui que^ dans la dernière semaine de janvier, ils en 
étaient venus à considérer comme opportune une atta- 
que décisive, au moins contre Saint-Denis (1). 

Dans ces tristes conjonctures, il était impossible au Gou- 
vernement de Paris de fermer les yeux sur les inexora- 
bles nécessités qui commençaient à Tétreindre. Au 
S3 janvier, avec un rationnement qu'il était désormais 
impossible d'aggraver, il ne restait plus de vivres que 
pour huit jours. La population était loin de se douter de 
Thorrible réalité, confiante qu'elle était dans des décla- 
rations qui lui avaient promis des subsistances pour un 

(1) Opiraiions des armées allemandes, etc., d'après les documents 
officiels du grand quartier général, par M. Biunie. Paris, Dnmaine, 
i872, page 365. 
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temps iodëfini. D*im antre côté, l'exaltation démagogiqQe 
des clubs et de la garde nationale avait à ce point fanssé 
Topinion et enlevé la parole aux gens calmes et réfléchig, 
dans la capitale, qoe les idées de guerre à outrance 
trouvaient partout des défenseurs contre Févidence des 
fUts. On eût dit que, plus la terrible échéance appro* 
chait, plus la population de Paris s*obstinait & ne |^ 
la voir et cherchait à s*aveugler sur le véritable état 
des choses (1). 

Nous rendrons cette justice à M. Favre qu'il aco^tA 
avec une courageuse abnégation le rôle que les m- 
constances lui imposaient. Il n'y avait j^us une heure 
à perdre pour entrer en pourparlers avec le quartier 
général allemand, et tout indiquait que la douloureuse 
mission d'aller à Versailles était réservée au vice-prési- 
dent du Gouvernement de la Défense nationale. Celui-ci 
avait pu songer un moment à s'adjoindre les municipa- 



(I) Difenei dépoëtioiis recoeilUet dans l'Enquête ptrleneatoin d« 
18 mars jettent ane me lumière sar Téut moral de Paris yers la fin 
do mois de janTÎer 1871. M. Jnles Payre, entre antres, s'exprime 
'ainsi : • Je sois le premier à rendre hommage à la clame înteUÎfBitB 
et élevée, d'antant pins que je loi ferai tont à Theore nn reproehe 
très-graTe. Pendant le siège, tont ce que j'ai m et entendu m'a com- 
blé d'admiration; je dirai qne ces Tertos ont été trop défeloppées. Ce 
qu'il y a d^extraordinaire, c'est qne cette classe, qui a été déronée, 
courageuse et intelligente, ayait, à la fin du siège, perdu la tète; son 
patriotisme éuit exalté à ce point, qu'U était impMsihlb de lui Uhé 
entendre raison, et que j'ai entendu des hommes, que je pensais ètn 
des hommes fermes et réfléchis, me parler des sorties en masse dont 
le général Trochu tous a entretenus à la trihune, et penser que ee 
qu*il y avait de plos beau était de prendre leurs femmes et leurs en- 
fants et d'aller se faire tuer, en disant : Noos aimons mieux brûler 
nos maisons qne de les rendre à l'ennemi. Tont brùlerl l'ai entendu 
co> luroles des g^ns les pins sages et les plus vertuen. {DèpotUiem 
iîe M. Jtil'^ F,i »f, ùitnct du tZjnin 1871.) 
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lités de Paris ; des négocialiong analogues avaient été 
conduites en 1814 par les deux préfets de la cs^ilale^ et 
en 1815, par M. Bigaon, ministre des Affaires étrangè- 
res, assisté du préfet, M. de Bondy^ et du chef d'état- 
major du maréchal Davoust^le général 6uillenunot. 
Mais ces précédents étaient sans application directe 
dans un milieu aussi troublé que celui de Paris à la fin 
du mois de janvier 1871. Les maires, désireux pour la 
plupart de ménager leur popularité vis-à-vis de la gafde 
nationale^ et partageant jusqu*à un certain point ses illu* 
sions belliqueuses, refusaient absolument de coopérer à 
la capitulation. Si quelques-uns y voyaient sincèrement 
an acte de faiblesse, si quelques autres en reconnaissaient 
la nécessité, tous s'accordaient à la considérer comme la 
conséquence d*un commandement sans vigueur et avec 
lequel il ne leur convenait pas de se compromettre. 
De son côté, Tautorité militaire^ dans la prévision qa*U 
s'agissait bien plus d*un armistice général que d^une 
capitulation proprement dite, affectait de se tenir à 
récart et dignorer ce qui se préparait. Dès lors, tout 
le fardeau des négociations retombait sur M. Jules Favrei 
et la vérité historique, nous le répétons, commande de 
reconnaître qu'il n'essaya pas de s'y soustraire. lia, U 
eut une heure de courage civil. 

La correspondance du vice-président de la Défense 
nationale avec la Délégation de province laisse supposer 
qu'il eut d'abord le projet de ne pas négocier autre chose 
à Versailles que la reddition de la capitale. Mais en 
examinant les choses de plus près, on s'aperçoit que cette 
combinaison n'a jamsûs pu revêtir une grande consis- 
tance dans son esprit. En effet; elle était contraire au 
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tempérament de Paris et à Fidée même que le Gouver- 
nement da 4 septembre s*était faite de son rôle. Ce 
gouvernement , il ne faut pas l'oublier, avait persisté 
pendant quatre mois dans Terreur vraiment prodigieuse 
de vouloir gouverner la France en restant enfermé au 
milieu d^me ville assiégée et privée de toute commu- 
nication avec le dehors. Au fond, il avait toujours con- 
sidéré ses représentants en province comme de simples 
sobordonnés, auxquels la moindre initiative était inter- 
dite, et qui lui devaient soumission absolue. Bien des 
Ma les allures indépendantes de M. Gambetta avaient 
évdllé ses susceptibilités, et nous avons eu occasion de 
l^réciser diverses drcoostances qui prouvent avec quel 
soin jaloux il surveillait les prétendus empiétements 
de la Délégation sur la terrain financier et militaire. 
Combien cette crainte de la voir jouer en dehors de Paris 
un rôle, dans lequel elle entraînerait la province, devait 
être plus forte^ lorsque la défense de la grande cité 
allait cesser faute de vivres I y 

Nous ajouterons que l'atmosphère de Paris et Tidée 
que cette ville a toujours eue d'elle-même concordaient 
étroitement avec de pareilles dispositions. Les Alle- 
mands avaient très-bien calculé que < la réduction de 
Paris était le procédé le plus sûr pour briser la résis- 
tance d'un pays aussi fortement^ centralisé, en même 
temps que la garantie la plus solide pour Texécution 
du traité de paix à intervenir » (1). En effet, tout Teffort 
militaire de la France, depuis quatre mois, s'était con- 



(i) Opérations des armes àUemandes depuis la halailU de Sedan, 
par M. Blume. Page 15 



y 
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centré dans des opérations ayant pour objet exclusif la 
levée du blocus de Paris, et le rétablissement des com- 
munications entre la capitale et les départements. A 
la veille de déposer les armes, le Gouvernement et le 
peuple de Paris étaient donc amenés assez naturelle- 
ment à penser que la résistance de la nation ne se 
prolongerait pas au delà de celle de sa capitale, et que 
celle-ci une fois tombée, la continuation de la guerre 
devenait inutile. Si l'opinion, à Paris, se prononça éner- 
giquement jusqu'à l'armistice pour la guerre à outrance, 
si l'annonce de l'épuisement des subsistances et des 
négociations de Versailles causa une douleur profonde 
et universelle dans tous les rangs de la population, en 
revanche, une fois celte épreuve traversée, il n'y eut 
ni un journal, ni un club pour appuyer le programme 
de M. Gambetta. On se borna à déplorer que le com- 
mandement militaire de Paris n'eût pas secondé plus 
énergiquement son patriotisme et à récriminer contre 
l'incapacité et la mollesse de M. le général Trochu. En 
réalité, Paris ne s'était jamais familiarisé avec la pers- 
pective d'un état de choses qui l'eût conduit à être 
occupé par les troupes étrangères, et du moment où 
cette nécessité paraissait inévitable, le Gouvernement 
se trouvait aller au-devant des désirs de tous en pré - 
parant les voies au rétablissement de la paix. Car, ce 
que le parti démagogique lui-môme pouvait redouter 
le plus, au moment où commençaient les négociations 
de Versailles, c'était de se voir contraint à ajourner 
l'exêculiou de ses projets insensés, et il sentait très- 
bien que la continuation de la guerre eu province 
après la reddition de Paris aurait précisément pour 
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rémilut de hii eolever sa libellé dTadioa el de le 
réànïre à HmptiissaDce. 

C'eirt ainsi que M. Joies ftvie réBotaÈ de modifier le 
caractère initial de la capitnlatioD en essajanl d'y 
môler des conventions d'un caractère potitiqne. Lldée 
d*an armistice qui aurait ponr objet la convocation des 
électeurs et la réunion d'une Assemblée, chargée de 
rtatuer sur la question de paix ou de guerre se présenta 
donc à son esprit, comme Texpédient le plus efficace 
pour^ sauv^arder les intérêts du Gouvemement dn 
4 septembre, obligé d^abdiqucr et de se constitoei 
prisonnier, s'il n'offrait au quartier général allemand 
que ]a reddition d'une place forte. On dira sans doute 
quO; fidèle à son programme, il entendait par là rendre 
hommage au principe de la souveraineté nationale. 
L'histoire doit répondre sans hésiter que ce principe, le 
Gouvernement de Paris l'avait méconnu en redisant de 
procéder à des élections après la chute de l'Empire 
et on assumant pendant quatre mois la responsa- 
bilité do diriger la France sans l'avoir consultée. Car, 
tftnt quo Paris avait eu la possibilité de se défendre, 
rt(^rrl(Nro la double enceinte de ses forts et de ses murs, 
In Oouvornement du 4 septembre avait persisté à ne 
voir dans ces mômes élections qu'une diversion inop- 
porluno, et 11 avait décrété de sa propre autorité, sans 
io niotndro scrupule, la continuation de la lutte en 
pMvtnct) (^t la mobilisation de tous les citoyens valides 
lumprA (|Uuranto ans, pour venir au secours de la 
otipllalo. Voilil lo fait qu'il est impossible d'oublier, 
lorMiMil s'agit do juger la politique qui inspira la 
loiiviMliiMurarmislice du 28 janvier. En définitive, ce 
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n'est qu'à bout de ressources et sous la menace d'être 
bientôt prisonniers de guerre eux-mêmes, que M. Jules 
Favre et ses collègues se résignèrent à la constitution 
d'un Gouvernement régulier par la réunion d'une Assem- 
blée représentative. Eu vain essaiera-t-on de colorer 
cette politique, et de lui donner un autre aspect en 
invoquant les nécessités de la situation ; peine inutile. 
Les faits sont là, dans leur douloureuse succession, 
pour faire justice de ces explications tardives. Au 
4 septem])re, le Gouvernement dfe Paris avait cru, de 
bonne foi, nous en convenons, qu'il sauverait la France, 
et il avait résolument ajourné les élections : quatre 
mois et demi après, aucune illusion n'était plus possible 
à cet 0gard, et alors il se sentait obligé de résigner 
les pouvoirs qu'il avait usurpés. Là est, selon nous, le 
point de départ des négociations que nous allons ex- 
poser. 

C'est le 23 janvier, dans le courant de la journée, 
que M. de Bismarck reçut une lettre de M. Favre, par 
laquelle celui-ci lui demandait Tautorisation de se 
rendre à Versailles afin de conférer avec lui. Le chan- 
celier répondit immédiatement qu'il était à la dispo- 
sition du ministre français, qui pouvait se présenter 
quand bon lui semblerait. Une voiture le prendrait au 
pont de Sèvres et le conduirait jusqu'à Versailles (1). 
La réponse de M. de Bismarck fut remise à M. Jules 
Favre le même jour vers cinq heures du soir. On a 
dit que dans l'intervalle il s'était fait délivrer par ses 
collègues un pouvoir conçu en termes généraux, mais 

(1) Mtmiteur prussien de Versailles, n* da 9 février iS7l. 
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liflÉb 2 Bn él&l îaterdit d'oser d'one manière déGnitive 
SV3ZII tf or aroir référé an Gonremement. Ce qni est 
^naî^ c'est i|o& le cooseil était encore à ce moment très- 
lebeife i rUée de Bégoder arec la Prosse^ et qn'il 
aaftBosa xmfeBiml I. Mes Vvm à se r^dre auprès 
êt^ét I^Bsarek. afe de le pressentir sar les condi- 
fK*3 résertaît i laTîDe de Paris. Néanmoins, le 
do Goarernemait de h Défasse nationale 
cni éemir passer oatre, et, sans diSeier, fl partit pour 
Anne an pont de Serres a^ec son gendre 
fKCoapagBait comme secrétaire, il rencontra une 
pnssiexme dans laqneUe les deux voyageurs 
de saite, ^ à neof henres, ils étaient iutro- 
daifes le domkile de M. de BîsmaidL Cdni-ci leur 
iftit «ae cuQati(xi7 après laqueDe OMamesça xmd en- 
tKfîK <pD se proioiigea jieqn'à mimiiL 

n résulte des rensagnements puldiés par M. Jules 
Fine sur c^te aitrerue, qu'il s'était rendu à Versailles 
a¥ec on plan tout tracé, et même jusqu'à un certaia 
peint Itabileflient conçu. Ce qull voulait éviter avant 
loot, c*était une capitulation pure et simpie : ce qu'il 
Toalait <Mextir. c'était un arrangement pditique dans 
leqœl elle di^;«araîtiait. Dass ce but, il avait imaginé 
de se présenter à M. de Btsnartk. ii03 comme un négu- 
ctateor presse de cosdure. mais comme le mandataire 
d^Me place forte qui a encore des vivn:s pour plusieurs 
$<«ÙQCS^ q.:i î:^"J^ F^ ^^ ^^ dernier mot de sa dé- 
S'QS^^^'tqui d s I:r^ a ^roiî à des coniitions libre- 
UJteîU eî <\v,:-ic:^>v ::^*:iî ie^d:sues. Ua aulre cdracière 
satucr.JL:: :^r i-i : r<-c d.s cii:<es a ia frerscnne de 
\i. J;;:e? ?ivr: : U tUit, au e3 janvier, lereprésen- 
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tant le plus élevé d'un Gouvernement qui, pour n'avoir 
pas été reconnu par TAllemagne, n'en avait pas moins 
été obéi par le peuple français durant cinq mois, 
A ce titre, le vice-président de la Défense nationale 
avait donc qualité pour aborder des questions d'un 
ordre plus général que la reddition de Paris, il pouvait 
engager la France pour un armistice, et dans le sen- 
timent de Tennemi, un armistice, quand la capitale 
serait réduite à l'impuissance, devait conduire fatale- 
ment à la paix. Porteur de ces propositions, M. Jules . 
Favre se flattait donc d'obtenir non pas un arrangement 
entièrement satisfaisant, mais honorable, et au nombre 
des conditions qu'il comptait faire prévaloir, figuraient* 
en première ligne, les trois points suivants : la garde 
nationale conserverait ses armes ; les soldats de l'armée 
régulière ne seraient point emmenés en Allemagne 
comme prisonniers de guerre, et enfin les Prussiens 
n'entreraient point dans Paris. Tel était, si nous ne 
nous trompons, le plan diplomatique de M. Jules Favre, 
au'moment où il fut introduit devant M. de Bismarck, 
le 23 Janvier, à neuf heures du soir. 

La conversation s'ouvrit par des généralités. M. Favre 
déclara qu'il venait reprendre les négociations inter- 
rompues depuis Ferrières, et proposer aux autorités 
allemandes un armistice qui serait mis à profit par la 
France pour élire et réunir une assemblée nationale, 
chargée de statuer sur la question de paix et de guerre. 
M. de Bismarck, fidèle à une stratégie que l'on peut 
qualifier d'invariable chaque fois qu'il s'est trouvé - 
en présence du Gouvernement du 4 septembre, répliqua 
vivement : « Vous arrivez trop lard, nous avons traité 






aurait dû 

J^ XEETSissiiesic *i& ^zis da pay? 

ane cer;i:adc eo 

1. ÎK fiansidL qsî cher- 

JE ia^aix ûitare, ef 

Da resie, la 

s âiL >|(i'eDtre Ir 

■s.^iiiiiig!4ttiJLg H*g»Ti4e il n'y 

M li jcftitee isrro. 

Êî ifiiers iod- 

naiiDEHr jsnLi uLusrtafa p<Miit 

1: iifitR âL a:i3iCL Bx: àaiic le ceâe né- 

eqfcflttp^ ^m arcorc «dr rUestagne 

bans 2a âfsnasn .Tnin7aim> da 

fr^ffiinic 1^79. ooe des iMttymfitwt^ ij^ parti 

arec la chûle jricàame de Paris 
d!> h fin de la gnore, inss cccjecturé 
OK & ^--mrip * am^ail à présenleT h^iz 114 à M. de 
SaEaàine r^uaàisaiâoa politique sérkcrc. /idbésion 
ÎB. '"ar * ù »r x^cftinl ajemaDd ne lui âeraî: (^;^ rc/usée 
2 iksibslsx aîisî i la dynastie ca^ioîiaLïQîenae de 
5c aissaaKr. jf ji:«r oô cesserait la défe^st, aa Goaver- 
ifizreii m 4 r^icsiirr- Le f»ivot de cette combinaisou ^ 
1 r*si-: n rir :»fr:cr. :ii ri^s^i^raîrico. mois ie prince 
înT' "^^^ ^^ ::<:iir ^ce et sa raisoi] précoce avaient 
T*/.~:z :: ii:rrtSc?;c:Li:^^, ùu-on, un des généraux les 
:!i^s .i^ssjciei; cocsidcFcS de Tarmée de Metz, qui, 
-ce- . Smie.^es, à la suite de la capitulation du 
:^ ^^...jre. cw tiirayé de la situation politique de la 
:,xuwC. -Mssait pour avcir souvent exprimé une opinion 
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favorable à la restauration de TEmpire sous cette forme. 
Comme le siège de Paris était censé toucher à son ternie, 
il importait d'ouvrir sans retard les pourparlers. Dans 
ce but, le prince Napoléon fut chargé de se rendre auprès 
du général dont il s'agit, et qui n'était autre que 
M. Changarnier. L'entrevue eut lieu : le prince Napo- 
léon fit ressortir les avantages d'une combinaison qui, 
en confiant au général la haute situation de régent, ter- 
minerait la guerre et sauverait la France menacée des plus 
terribles épreuves. Il ajoutait qu'un négociateur spécial 
était prêt, qui se rendrait immédiatement à Versailles et 
obtiendrait Tassentiment du roi de Prusse et de M. de 
Bismarck. Mais, soit qu'on se fût trompé sur les vérita- 
bles sentiments du général Changarnier, soit que l'in- 
termédiaire eût été mal choisi, la proposition fut 
déclinée dans des termes les plus catégoriques (1). Nous 
ignorons jusqu'à quel point le quartier général allô- 
mand était favorable à cette combinaison, mais comme 
elle lui mettait dans les mains une arme redoutablô 
pour effrayer le Gouvernement du 4 septembre lorsqu'il 
serait forcé de traiter, il est naturel que le chancelier 
allemand se soit appliqué à l'encourager, dans la mesure 



(1) Le général CbaDgarnier a raconté cet incident dans une letlre 
dont le Courrier de la Gironde a publié le texte le 8 janvier 1871, e*. 
qui n*a pas été démontie. En voici les passagers essentiels. Le général 
raconte à un de ses amis ce que lai a dii le Prince Napoléon, dans 
la boQcbe duquel il met les paroles suivantes : . 

• Vous seul pouvez sauver la France et terminer cette guerre. Soyez 
« régent de France et ramenez le petit prince. Je garantis l'assenti* 
« ment du roi de Prusse et de M. de Bismarck. Vous réunirez sur 1^ 
• frontiè.'e 130,000 de nos prisonniers, commandés par des généraux 
« de voire choix.* . Si vous cons(:ntez, on agent va aller trouver ds 
« suite M. de Bismarck. • 

TOUS III 6 



iil mOHis dA elle ttnnit immédiatpîiieiit ses pfévisioâs 
d ses intérMs. Qmil à ranpereor Napoléon et à rtm- 
péntiioe, nom taiOQs à ajouter qu'ils étaient restés 
ibfiohliiient éttai^eis à ces poupariers. 

Um anlie dicoastaoce, posléri^iirede quelques se- 
IMilies à nnddent qû précède, acheTa de montrer coffî- 
IdéÉ M. de Btsauitialtackaitde prix à pouvoir disposer 
OQiitre M. Joks Pktie, w oootte loat antre membre du 
QoolrefiieBieiit dft 4 sqileBbre, du spectre Iwnàpartiàte, 
la jMr qA il s*a^nil depiépaier les tcries à lapait qu^il 
imlait imposer à Mtie malbeueox pays. Dans la pfé- 
liiiète qttUoaiAe de JiMer , et loiûoim en \ûé de la 
fèddlttoli ptodiyw de b capitale, IL de Ksnàrri av^^ 
Ml dile à rw^etear IfapolteB, alors pffsonfliéf à 
WiUianshQliè, qell dêsiiiit êtte icBseigiië avec exàéQ- 
tade attr diienes qMSIiOBS leialiTes andnrit ëledôtal 
françils. Ptar répondre à celle demande, il ftit déddé 
qu'on ancien ministie de rCsipire se rendrait à Ver- 
sailles, el, dans ce bol, on f t cboix de M. Clémeut 
DuTemoiSL Celii-ci se mit en icote sans perdre de 
temps et arriva apr^ le 15 janvier an quartier général 
allemand, là, il entplaàeors entrelHis avec M. de 
Bismarck, le fidt est incontestable. Tootefcûs, c'est 
aujourd'hui une vi^ritè nniverseUemcnt admèe que le 
chancelier $e borna i llntienog^ sur Ie$ conditions 
légales dans lesquelles une Assemblée powait être con- 
voqua en France, soit qu « en revînt à Fancien Corps 
l.^iatif, soîi qa'oQ se décidât à recourir à ne Chamlae 
nouvelle. Quant à dies propcsitiocs d^ine natnre poBtî- 
que, M. Daveroois n en 6t pas et n'était pas cbargé 
iiea laire an quartier générai allemand. 1 ce 
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meut, rimpélratricc pctsiélail plus que jamais dans 
son systènle de patriotique abnégation, et l'Ernpereui 
ne songeait pas davantage à sortir de reffacemetit 
politique qui lut était imposé par sa captivité. Malheu- 
reu^meût, la ditlicultë des communications était 
tdle à celte époque que M. Duvetnois, arrivé à Ver- 
s^Iles avec UU i^tard de plusieurs jours, n*avait pas 
encore quitté cette ville, lorsque M. Jules Fàvre se pré- 
èëûta cheÉ M. de Bismarclt, le ^3 janvier au ôoir. Cette 
coïncidence, qui fut connue immédiatement du ministre 
fratiçalâ, favorisait d'ailleurs trop bien la stratégie poli- 
tique du chancelier fédéral pour qu'il ne l'exploitât pas 
auprès d*Uû négociateur crédule et inexpérimenté. Ainsi 
s'explique sou premier mot au Vice-Président du Gou- 
Vernenieût de la Défense nationale t « Vous arrivez trop 
tard. » Ce qui était vrai, c'est que M. Jules Favre arri- 
vait, en effet, juste à temps pour fournir â son habile ad- 
versaire une occasion de Teffiayer. 

Quoiqu'il en soit, M. de Bismarclt ne crut pas devoir 
insister sur ces préliminaires et M. Jules Favre put bientôt 
faire entrer la discussion dans une voie plus pratique. 
Il apportait, comme nous l'avons dit plus naut, la 
reddition de Paris, mais à la condition d'obtenir un ar- 
mistice assez long pour permettre la convocation et la 
réunion d'une Assemblée nationale. Ici, nous le recon- 
naissons, le plénipolentiaire français rencontra plus 
de difficultés, et nous ne pouvons guère douter quu le 
quartier général allemand n'ait eu et manifesté des 
préférences très-marquées en faveur d'un retour do 
TancieU Corps législatif, dissous le 5 septembre 1870. 
Quelques pcrsonnessupposerontqueM.de BismarciL cher- 




diaitpar ce laofaiiamrerrEBpiRciijelerdaB 
defemtamf iMuanatiUa leg^ncnaKift lênib' 
tioooaife qidraTaîlienefsè. Ila'ei esl obl 1. deBb- 
mardi fedoiitaîiafafllloai,daeksaectioBsqp'Qalm 
demandait, riirilDCiioe de M. GaMbctte ctle trioMpheda 
partisans de la goene i ootnuiee. FenKitie à la Fnnoe 
de procéder à des âecfions qm s^aanieBt d'huître ré- 
sultat que d*étemiser^ en la légalisant, rœone de b 
Défense nationale, c^est œ que le dianœlier Toolait 
éviter à tout prix, et il lui paraissait qne le mojea le 
plus sûr pour parer à cet inconvénioit était de rappder 
uue assemblée qui lui offirait des garanties pins sé- 
rieuses au point de vue de la paix. Très-lialnie à dém^ 
1er & travers la lassitude que la continnalîon de It 
lutte causait au pays, la possibilité de Tentrainer «icoie 
à de nouveaux sacrifices, M. de Bismarck avait toujours 
atlaclK'; un grand prix à s'assurer, avatit de traiter, le 
conwînlomenl de M. le général Trochu et celui de 
M, (lUinlKîtla. Lorsqu'au mois de décembre précédent, 
l(! I\ip(î avait fait auprès du roi Guillaume une démarche 
en faveur de la paix, il lui avait été répondu que TAIle- 
luWKiH) inottait pour condition préalable à l'ouverture 
cloH mVoclalions proposées une demande de tous les 
nïoiiihroft du riouvcrRcment du 4 septembre. Au point 
oil nti (\UxUn\i venues les choses, Tattitude du général 
Ti'(»ohu nn8(Mnl)lait plus être un obstacle, mais il n'en 
l^luU puHild unMwc do celle de M. Gambelta, et il faut 
muUv C{\IU^ justice a la perspicacité du chancelier 
r.^.|.^^al»^^^sl(p^il avait Tinslinct très-juste desrésis- 
luiuvti (|uo nMioonlnTaionl a Bordeaux les engagements 
iuiN»|MoN m allait essayer de l'amener. 
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Naturellement M. Jules Favre s'attacha (1) avec beau» 
coup de soin à combattre ces inquiétudes et à faire res» 
sortir rimpossibilité de soumettre à une Assemblée élue 
sous l'Empire et dès lors très-discréditée,en présence des 
malheurs de la patrie dans lesquels sa responsabilité était 
si profondément engagée, la question si grave de la paix 
ou de la guerre. Quant au Gouvernement de la Défense 
nationale, il ne consentirait jamais à prêter les mains 
à une pareille combinaison, qui aurait pour effet de sur- 
exciter les colères de la population parisienne et d'at- 
tirer sur la capitale les catastrophes les plus terribles. 
Arrivant ensuite à s'expliquer sur M. Gambetta, le mi- 
nistre français déclarait qu'il comptait assez sur le pa- 
triotisme du chef de la Délégation pour garantir qu'il 
lui répugnerait de jouer un rôle susceptible d'allumer 
la guerre civile, et que, du reste, lui, Vice-Président de 
la Défense nationale, pourrait au besoin se rendre à 
Bordeaux afln de faire exécuter Tarmistice et de sauve- 
garder la liberté des électeurs contre toute pression ex- 
térieure. Sur ce terrain, M. Jules Favre, qui avait conçu 
le projet de tenir ses collègues de province en dehors 

(1) On trouve la conÛrmatioD authentique de ces ddtaits d.ins une 
lettre écrite par M. de Bismarck à M. Jules Favre le 3 février sui- 
Tant, à l'occasion du coDflii qui s'était élevé à ce momonl entre la 
Délégation du pouvoir et le Gouvernement de Paris. * Penneltt-z-moi 
de TOUS rappeler, écrivait le chancelier, les négociations qui ont pré- 
cédé la convention du 28 janvier. Dès le début, j'exprimai la crainte 
qu'il serait difficile, dans les circonstances présentes, d'assurer la li- 
berté entière des élections et de prévenir toutes tentatives contre la 
liberté des élections. Inspiré par cette appréhension,... j'ai posé la ques- 
tion s'il ne serait pas plus juste de convoquer le Corps législatif qui 
représente une autorité légitimement élue par le suffrage universel. » 

(Moniteur officiel prussien de la préfecture de Seine-et-Oise 

numéro du 4 février 1871;. 
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des négoci^tionsi se trouvait ëyidemment ipal à Taise et 
H. de Bismarck pat recueillir, dès ce moment, de la 
bouche de son interlocuteur, l'expression de certaines 
défiances très-caractéristiques, 

On passa^ensuite aux conditions mêmes de la reddi- 
tion de Paris. Eu ce qui regarde le ravitaillement, il ne 
pouvait y avoir dç diflScultés; le quartier général sjle- 
mand accordait pour Tentréq des vivres toute la liberté 
que réclameraient les circonstances. Puis, vint la question 
de Toccupation de la capitale par les assiégeants, ques- 
tion d'un caractère mixte, sur laquelle H. de Bismarck 
avait à s'entendre avec le Roi et H. de Holtke. Mais, dans 
tous les cas, il lui paraissait bien difficile de ne pas la 
résoudre conformément aux exigences de la situation 
militaire. La ville devait donc, au péfqe titre que les 
forts^ être occupée. 

M. Jules Favre interrogea ensuite le chancelier sur le 
point de savoir quel sort il réservait à l'armée et à la 
garde nationale. Celui-ci répondit que les troupes régu- 
lières seraient désarmées et prisonnières de guerre, 
mais qu'elles ne seraient pas emmenées en captivité. 
Cette concession pouvait avoir son prix pour M. Jules 
Favre, en réalité elle ne coûtait guère aux Allemands, à 
la fin d'une campagne qui avait déjà fait tomber entre 
leurs mains plusieurs centaines de mille hommes. Tou- 
tefois, M. de Bismarck projetait de parquer l'armée de 
Paris dans la plaine de Gennevilliers et au camp de 
Saint-Maur, et d'interner les officiers, privés de leurs 
armes, à Saint-Denis. Le ministre français s'éleva avec 
viwu'ité contre un pareil arrangement, demandant 
\ ii::'oTu it Ts et soldats fussent laissés à Paris, et que les 
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premiers conservassent leurs armes. Sut ce point les exi- 
gonces de M. de Bismarck ne tardèrent pas d'ailleuTS à 
•s'atténuer. 

Restait enfin la question bien autrement grave de la 
garde nationale, l^e ministre français, tout le naonde le 
sait, déploya dès le premier jour la plus grande énergie 
pour lui épargner Thumiliation d'un désa^men^ent, in- 
voquant le§ (lifflcultés d'une pareille entreprise et les 
atteintes factieuses que son exécution pouvait porter à 
l'ordre public. M. de Bismarck semble avoir témoigné, en 
présence d'une pareille demande, une sorte de stupeur : 
il n'imaginait pas qu'un gouvernement, véritai)lement 
digne de ce pom, acceptât sans appréhension la respon- 
sabilité d'avoir dans une ville, aussi profondément trou- 
blée, trois cent mille citoyens armés, san^ discipline, 
sans cohésion, et parmi lesquels les idées de la plus 
extrême démagogie comptaient uu pi grand nombre 
d'adhérents* 

Telle est à peu près la physionomie générale des deux 
premiers entreliens de M. Jules Favre avec le chancelier 
allemand, dans lasoirée du 23 janvier et dans ]a inatinée 
du lendemain. Le négociati^ur français rentra à Paris 
le 24 au soir, sans avoir rien couclu évideniment, mais 
avec l'espoir fondé qu'une négooiatiop ôlait possible à 
des conditions relativement hoqqrablcs. Sur aucun point, 
ep etTet, M- dô Bismarck n'avait opposé ^ l}. Jules 
Favre une fip de non-recevoir absolue. Il acceptait ep 
principe m armistice avec r?ivitaiUpmcpt, e^ }'interven-r 
tion d'une Assemblée chargée dp statuer gur U qwestioa 
de paix ou de guerre, Pour la reddition de Paris, il était 
loin d'avoir accordé tout ce qu'on lui tlofpandait ; tente- 
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fois ses résistances n'avaient rien d'absolu, et on sentait 
qu'elles étaient tempérées, même dans leur expression, 
par le désir d'un arrangement. On aboutirait donc assez * 
vite, selon toute probabilité, à un accord, môme sur les 
points où les divergences s'étaient affirmées avec le plus 
d*éclat entre les deux gouvernements. 

A son retour à Paris, dans la soirée du 24, M. Jules 
Favre exposa la situation à ses collègues. La majorité 
du conseil parut beaucoup plus frappée de la modération 
du quartier général allemand qu'effrayée de ses exigen- 
ces; le général Vinoy qui assistait à la délibération alla 
même jusqu'à déclarer qu'en présence des dispositions 
si inattendues de H. de Bismarck, Paris n'avait plus à 
regretter les sacrifices que lui avait coûtés sa défense, à 
laquelle les Prussiens venaient eux mêmes de rendre 
hommage, en offrant des conditions inespérées. Il fat 
donc décidé que M. Jules Favre serait autorisé à entrer 
officiellement en négociations avec le chancelier alle- 
mand, et qu'il serait chargé, dans ce but, d'une^ mission 
régulière. En effet, le 25 janvier, le vice-président du 
Gouvernement de la Défense fut investi de pleins pour- 
voirs à reffet d'arrêter des conventions relatives à la 
ville, à l'armée et à la garde nationale, ainsi que de 
conclure un armistice général ea vue d'une convocation 
des électeurs pour la formation d'une Assemblée. Ces 
pleins pouvoirs étaient revêtus de la signature de tous 
les membres du Gouvernement, la minorité qui restait 
opposée aux négociations, n'ayant pas cru devoir plus 
longtemps persévérer dans une attitude, grâce à laquelle 
elle aurait paru chercher à se dégager inopportunément 
de responsabilités qui demandaient à être supportées en 
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commun. Nous devons mentionner aussi le fait que dans 
la même séance du Conseil, M. Jules Favrc réclama 
l'assistance d'un plénipotentiaire militaire et d'un plé- 
nipotentiaire financier pour les diverses questions spécia- 
les qu'allaient engager nécessairement les négociations 
d'armistice. Tous les membres du Gouvernement aux- 
quels M. Jules Favre s'adressa dans ce but et notam- 
ment MM. Trochu et Picard, refusèrent péremptoirement 
de l'accompagner à Versailles. Le président du gouver- 
nexnent de la Difense nationale se considérait comme lié 
par sa fameuse déclaration : le gouverneur de Paris ne 
capitulera pa^ ! Mais il semble que le ministre des finan- 
ce& n'était retenu par aucun engagemeni de cette 
nature. 

Aussitôt qu'il fut muni de ses pouvoirs, M. Jules Favre 
repartit pour Versailles où il arriva dans la soirée du 25. 
Là il reprit la négociation et eut immédiatement et le 
lendemain, avec M. de Bismarck, plusieurs conférences 
décisives. En premier lieu, on tomba d'accord sur l'op- 
portunité de mettre à proût l'armistice pour convoquer 
une Chambre nouvelle, mais avec la réserve expresse 
qne les élections qui allaient avoir lien seraient libres, 
c'est-à-dire affranchies de toutes les interventions dont 
il a été parlé ^ilus haut et que le quartier général alle- 
mand persistait à redouter. 

Sur la question de la garde nationale, M. de Bismarck 
persistait toujours à exiger son défarmement. Il propo- 
sait à cet effet deux combinaisons. La première consis- 
tait à épurer les bataillons et à ne conserver que ceux 
qui avait été formés sous l'Empire. A quoi M Jules Favre 
observait avec quelque raison que la dislocation des ca- 



Ôres pour }'ét?ibUssement des régiments 4e j^erre ren- 
drait cette opération ayssi impossible au point de vue 
moral qu'au point de vue politique, La seconde combi- 
paison n^était guère plus praticable. L'arqiiée allemande 
eût continué rinyestissementi et feriné tQ\ites les issues 
pendant quç )e Gouveraement de Paris auni^it, de son 
côté, prévenu les gî^rdes nationaux que. ceux qui vou- 
draient un morceau de pain le trouveraient vi\ avant- 
postes ennemis, en allant y remettre leurs fusils. Le 

• 

çliaucçUer alleiuaud ne pouvait rçcomuiî^uder sérieu- 
sement ce mode de procéder, Qi^and bien môme il y 
aurait eu encorçi daus la ville ai cette époque fissez de 
vivres pour permettre une pareille expérience, on ne 
saurait faire uu reproche m GQuvernement d'avoir 
décliné pour une population qui renfern^aît taqt d'élé- 
ipents honorsil^les, rhumiliation de cette n^endicité. 

Si nous envisageons maintenant la^ question sous un 
aspect général, çt en dehors de toute préoccupation 
étrangère, nous croyons qu'il était véritablement très-dif- 
ficile de désarmer les gardes nationaux de Paris. Il n'a pas 
fallu moins de plusieurs semaiucs, après la défaite de la 
Commune, pour obtenir, mjilgré Içç rigueur de l'état de 
siège, la réintégration des fusils des insurgés. Comment 
veut-on que le Gouvernement de la Défense nationale 
pe soit senti les moyens de procéder efficacement à une 
opération aussi compliquée, dans le délai bien autre- 
ment court que le lui laissait Tétat des subsistances? 
Sans doute les gardes nationaux de l'ordre eussent 
obtepipérë sans difficulté, nousTadmettons, à ses 
ordres. Mais il n'en aurait pas été de môme des autres, 
qui étaient les plus nombreux et qui n'attendaient que 
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la fin des bostilUés pour exécuter leur plaii in^ireq- 
tionnel, conçu depuis si longtemps. Leur livrer l)ataiUe, 
à la veille de la capitulation, alors qu'au bout de huit 
jours, le Don-ravitaillement Uvrçiit à la fewae! WîQ 
population de deux millions d'àmes, "n^était pas dc^- 
vantage une éventualité facile à affronter. Pour nous, 
après mûre réflexion, nous u^hésitons pas à penser que 
la conditiou absolue du désarmement, ç*étaitla sécurité 
du côté de? vivre». Or, quand M, Jules Favre s'était 
rendu à Versailles, Paris touchait 4 sa deruièrç bpuçl^ée 
de pain, et il n'était plus seuleipçnt forcé de capituler, 
mais de capituler à jour fixe, {^a grosse f^utç; fut donc 
bien moins d'avoir déqliné les suggestipn^ dei M- 3i8^ 
marck, si opportunes qu*qllqs fussent à d'^Utr§^ ppiut? 
de vue, que d'avoir donné si immodérément de? arweaii 
après le 4 septembre, à tous ceux qui en avaient de- 
mandé, avec la résolution de ne jamais s'en servir contre 
Tennemi. Aussi M. Jules Favre a-t-il pu dire avee raison 
que le Gouvememept n'avait pas, au 26 janvier, leai res- 
sources nécessaires pour désarmer la garde nationale 
sans recourir à l'assistance de Vennemi(l). C'estdans ceq 

(1) Voir dana VEnquit$parlim$ntair$9wr kiSwuirê,hà6pàù\ion dQ 
M. Jalet Fayre. Celle du général Leflû n'est pas moins explieite dam 
le même sens, en voici le passage le pins caractéristique : 

« On a reproché ;iu Gbuvernement d'avoir permis que la garde nat 
tionale de Paris ne fût pas désarmée lors de la capitulation. C'est 
peut-être une digression, mais je vous demande la permission de rwu 
dire mon opinion sur ce point, sur lequel le Gouvernement, et nan 
tamment M. Jules Favre, en sa quaUté de négociateur, ont été fortatv 
taqués. Je dois dire que lorsqu'aprësson entrevue avee M. d^Bisiparsk, 
M. Jules Favre est revenu à Paris, à deux heures du matin, de Veta 
sailles, en nous apportant les éléments de la capitulation, et qu'il a 
annoncé que la garde nationale ne serait pas désarmée, eela a été 
pour tous les memhres présents du Gouvernement un suprême soula? 
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conditions que le quartier général allemand fut ameD(^ 
à fléchir, et consentit à abandonner ses exigences du 
premier jour. Mais en revanche, il n'accordait pour 
assurer Tordre dans Paris qu'une division de l'armée 
active, soit environ 12,000 hommes. En revanche, sur ce 
terrain, M. Jules Favre a faibli et fait prévaloir la politi- 
que du sentiment sur celle de la raison et de Tévidence, 
Une pareille force était dérisoire pour tenir tête à 
soixante-dix mille démagogues, parmi lesquels il y avait 
moins d'exaltés que de malfaiteurs. Tout au moins, au- 
rai Wl fallu proposer une combinaison de compensatio:\ 
qui eût consisté à augmenter le chifi're des troupes régu- 
lières, en désarmant divers bataillons, notamment ceux 
qui, après la conclusion de Tarmistice, devaient bientôt 
se trouver réduits per l'émigration en province à des 



fement, et j'aToae que je Tai partagé. U était impossible de se fûre 
d'iUnsion sur les conséquences que deTait amr, dans on arenir plus 
oa moins prochain, le maintien de l'armement de la garde nationale; 
il devait aboatir forcément à quelque chose comme ce que nous avons 
TU. Mais si nous avions voulu désarmer la garde nationale au moment 
de la capitulation, nous n*y serions certainement pas parvenus. La 
garde nationale était parfaitement résolue à ne pas se laisser désar- 
mer, U aurait fallu livrer une bataille dans Paris, qui aurait, — je 
suppose, — duré trois jours, et nous avions trois jours de vivres : par 
conséquent, la famine au bout de ces trois jours et 250,000 Prussiens 
qui nous enserraient. Nous étions donc réduits à cette extrémité d'a- 
voir dans Paris, en présence des Prussiens qui ne demandaient qu'à 
intervenir et à se faire nos alliés, une bataille de trois jours avec la 
famine étreignant une ville de deux millions cinq cent mille habitants, 
e'est-à-dire tout ce qu'on peut r^ver de plus horrible. Je ne crois 
donc pas qu'il fût, dans ces conditions, possible de songer à dé- 
sarmer la garde nationale, et je crois que si nous avions voulu 
l^essayer, il y aurait eu bataille dans Paris, la famine et l'interven- 
tioo des Prussiens, devenant nos alliés. J'avoue que je fus de ceux 
qui trouvèrent dans la clau56 qui nous permettait de laisser lei armes 
à la garde nationale, un vrai soulagement. » 
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proportions il'c?€crr<. ifeiîs S. ,îijf^ Fitt^^ CisaàAènil 
comme un s;;cxS:< rc^ ce ^i';. -rficiî: i'vt^eiir, ae iw* 
sentit q::e îi sot^^iirD.c ^ ferci'SEî, ei w jWTil ws 
les périls du itoiecaîr. 

Ce point uDe kÂs zé^^ ca ja^a î d ut^s vtidesi 
d'une imporUik^e cxïcjs s^^nie. Su /e> ms44iKie§ Ai 
plénipotentiaiie fimjçais. 1. de Bîsmirti ibnhioiutt 
ridée de parvpaer s Gea^evillier? ei à Saiat-Minr les 
troupes prisonriêres de gîieme et consentit à ks lùsser 
dans Paris. Mais la lutte f Jt plus live lorsqu'on en vial 
à la question de rentrée des PnissieQS dans la capitale. 
L'année allemande y attachait un prix fort naturel^ el 
les généraux eux-mêmes, non mcÂns andes de celte sa- 
tisraction que les simples soldats, s agitaient beaucoup 
pour empêcher le quartier général de céder aux obâes* 
sioDS de M. Jules Favre. A deux ou trois reprises, on dnl 
consulter le Roi, et enfin, après bien des efforts, il fut con- 
venu que la question serait résolue définitivement à 
l'expiralioa de l'armistice. Ici encore, le vice-président 
du Gouvernement de la Défense nationale crut de bonne 
foi avoir eu la main heureuse. Evidemment l'entrée des 

Prussiens dans Paris présentait d'immenses incon\'é- 

• 

nients, car elle mettait la grande cité et ses richesses 
artistiques à la merci d'un imprudent ou d*un exalté* 
Mais, vue à dislance, il semble qu'elle pouvait produire 
de bons résultats. Accepté courageusement par un négo- 
ciateur plus expérimenté et plus sûr de lui, ce sacrifice 
qui n'aurait atteint que l'amour- propre de la population, 
aurait contribué, nous ensommmes certains, à améliorer 
diverses stipulations écrasantes, que M. iules Favre 
subit d'autant plus légèrement qu*ellos ne concernaient 



P&5 la ville de Paris; elles n'eo conStautùôrcDt pas nnias 
la nilne de ta France. 

Quant à l'occupalioa des forts, acceptée dis le pn- 
iiiier jour, elle ne présentait plus d'obsticles : il ne res- 
tait doncqu'a fixer le cbillïe ae la contributioa de guerre 
que SI. de Bismarck complaît imposera la ville de Paris. 
Le chancelier avait parla d'ua milliard lors de sa ptt- 
miëre entrevue avec M. Jules Favre : sur l'obser^-ïtico 
qu'une pareille somme 6lait Tortexagérée et dépassait les 
moyens de la ville, M. de Bismarck propo?a de rabaisser 
de mollit!. Mais le pltlinipotoniiaire français qui avait 
vainement demanda ù. son collègue des Snances de l'ac- 
compagoer à Versailles, trouva celle réduclion insuQi- 
Haiite ul ajouta qu'il avait besoin d'eu réitérer au cod^lI. 
L'aDTalrc fut duoc ajournée à ia prochaine conférence. 

Ou a pu remarquer que jusqu'ici il n'a guôre é'.é 
question, dans les Conférences de Vefeallle&, que des in- 
térêts de Paris. C'est qu'en obtenant pour là France des 
élections générales, M. Jules Favre s'était persuadé qu'il 
avait rempli tous ses devoirs envers elle. Quant aut stl- 
putalions militaires de l'armistice, proprement dites; 
quant aux aroliëeâ de l'Ouest, du Centre, du Nord et de 
l'Est qui tenaient la campagne hors de la capitale, et 
dont 11 était st essentiel de sauvegarder les positions, 
elles n'éveillaient en lui que des préoccupations d'un 
ordre secondaire. 

Cotlo indilTérence frappa de bonne heure l'esprit de 
M, do Bismarck, cl lui donna l'idée de se dédommager 
sur la province des conditions modérées dont il se con- 
tcntail pour Paris. Altenlif comme il l'était ù rendre la 
cunlltiuatlon de la guerre extrêmement difficile pour Ica 
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Fiançais après i*armistice> et Ikvorisé> d'àttlMrt atlHlell 
dé toute mesure, par nnexpérience de M. Jules Favt^ 
en ces matières, le chancelier fédéral résolut de se faire 
livrer toutes les positions qui génaietit encore la marche 
des armées allemandes. On sait qu'en matière d'armis- 
tice, il est d'usage de réserver aux comraandahls des 
corps belligérants qui sont sur les lieux le tracé des 
lignes de démarcation. S*il est nécessaire de se cottfor* 
mer à cette règle lorsqull s'agit d'une suspension 
d'armes applicable à des opérations très^téndues et 
très-compliquées, à plus forte raison, s*imposait«elie, 
dans le cas présent, avec là fclarté de Tévidence à uû 
négociateur qui, comme M. Jules Favre, sortant d'une 
ville investie depuis quatre mois, ne pouvait avoir 
que des notions vagues et incomplètes sur là situa^ 
lion militaire du reste du pays. Mais, c'est là précisé-^ 
meut ce (|Ui stimulait H. de Bismarck ft y déroger, et 
sans scrupule, il insista catégoriquement pour que le 
tracé des lignes de démarcation fUt fixé à Versailles 
même et fit partie intégrante du corps de l'instrument 
d'armistice. M. Jules Favre ne parait pas avoir saisi là 
portée de cette exigence, sans quoi, il eût réclamé Tin-* 
tervention d'un deuxième plénipotenliaire, mieux au 
fait que lui, de la situation des armées de province. Il 
fut donc convenu, entre M. de Bismarck et lui, que leê 
positions des belligérants seraient établies en dehors de la 
participation-dés intéressés, et le négociateur français 
crut de bonne foi qu'il suffirait au dernier moment d'UU 
général de l'année de Paris pour sauvegarder sous Cô 
rapport les intérêts dont il était chargé. 
Hais ce n'était pas encore assez pour M. de Bismarck. 
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Des trois années que la Délégation de Bordeaux avait 
mises en campagne, une seule restait debout, malgré scm 
insuccès d'IIéricourt, et les 80,000 hommes qui la com- 
posaient, munis d'une artillerie très-solide, constituaient 
toujours le noyau le plus résistant de la Défense natio- 
nale. On comprend combien l'état major allemand at- 
tachait de prix à ce que cette armée fût réduite promp- 
tement à Timpuissaoce, comme les autres, et 
rimpartiallté commande d'ailleurs de reconnaître que 
depuis le 18 janvier, sa situation, déjà fort compromise 
par suite d'un mouvement de retraite mai conçu, la 
mettait à la merci de la plus légère imprudence. En se 
rendant à Versailles, le 23 janvier, M. Jules Favre 
croyait encore à la possibilité d'une offensive efficace 
de la part de Bourbaki contre Belfort. H. de Bismarck, 
il faut lui rendre cette justice, n'avait rien dit au négo- 
ciateurs français qui fût propre à le confirmer dans 
cette illusion : il lui avait, au contraire, déclaré que les 
renseignements reçus au quartier général prussien 
étaient tout autres, et que l'armée de l'Est, après avoir 
reculé sur la route du Haut-Rhin, ne cherchait plus qu'à 
se dérober, par les hauteurs du Jura, à la poursuite de 
l'armée deHanteufiel. A sou retour à Paris, le 25, M. Ju- 
les Favre avait porté ces informations au conseil, en 
insistant sur ce qu'elles paraissaient avoir de plausible. 
Mais M. le général Trochu avait exprimé l'avis qu'il n'y 
avait pas lieu d'en tenir compte, que Belfort avait toute 
chance d'être débloqué, et qu'en sommeil valait mieux 
décliner résolument ce qui serait de nature à nuire à la 
suite d'opérations heureusement commencées. 
Telles étaient les instructions données à M. Jules 
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Favre, lorsque le 2i> janvier. M. de Bismarck réclama de 
nouveau la reddition de la piice dr- Belfort. Persuadé 
que celte place ne coarail accur. danger, espérant 
môme que, grùceà Tannée de Bo:rbaki, elle était de- 
venue le centre inexpugnable de la résistance française^ 
le vice-président du Gouvernement de la Défense na- 
tional^ déclara ne pouvoir consentir â une pareille 
exigence, cl fut ainsi amené â accepter dans le futur 
armistice le principe d i;ne oxc«;plion pour Belforl, 
Tannée de TEst et les trois clL.ariements qui étaient 
censés appartenir à ses opéraiioiis. L'expérience Ta 
cruellement démontré : ce fut là une faute immense, que 
M. Jules Favre eût réussi à éviter, s*ii avait appelé i 
Versailles, pour Tassister, un des fonctionnaires de la 
Délégation de Bordeaux. Pour c^-la il lui eût suffi de de- 
mander de bonne heure des rt-n^eirniements sur les 
positions des armées qui t^LaieLt la cam[»agne et de 
réclamer Tenvoi d'un paîltme:. taire â Versailles. Mais 
depuis le 23 janvier, il n écrivait plus â M. Gambetta* 
Dureste,â mesure quee^;: irL-lj negoiiation avancevers 
son terme, le pîénipolen:i:;;redu Gouvernement de Paris 
semble dominé par Ti : • «[u • iœjvre de la défense est 
terminée et qu'il n'y a plus acooipteravecles sacrifices, 
à la condition qu'ils ne pèsent pas sur la capitale. 

Arrivé à ce ro:nt. V^njAA.cc était donc virtueUement 
conclu; aussi, ca quitldnt l\. d • Bismarck dans l'après- 
midi du 26, M. Juies Favre reç il-il de lui Toffre de 
faire cesser le ï*:\i sur toute la ligr.c autour de Paris, à 
partir de minuit. Otto oiTre fut acceptée avec empresse- 
ment, et lorsq iil arriva deux hejrc^s après â Thôtel du 
ministère des Affaires étrangères, le i»remier soin du 
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yice-prësidetit du Gouvernement de la Défense nationale 
fut d'aviser le général Vinoy, afin qu'il eût à donner & 
temps des ordres en conséquence. Le feu s'éteignit, en 
effet, des deux côtés, à Theure convenue; il avait duré 
quatre mois et dix jours. 

Dans rintervalle, un conseil de Otouvemement avait 
été tenu, dans lequel M. Jules Favre avait fait connaître 
l'état des négociations, et la manière dont il avait usé 
de ses pouvoirs. Comme nous Tavons constaté, les condi- 
tions de M. de Bismarck avaient paru au premier aspect 
plutôt modérées que rigoureuses. Mais lorsqu'on se trouva 
en présence de stipulations clairement libellées, bien 
des points auxquels on n'avait pas prêté d'abord une at- 
tention sérieuse, se présentèrent sous un autre jour, 
et éveillèrent, au moins chez quelques membres, des 
appréhensions qui font honneur à leur prévoyance. 
Ainsi, en apprenant que la garde nationale conserverait 
ses armes, mais qu'il ne serait laissé au Gouvernement 
qu'une division de troupes régulières pour assurer l'ordre 
dans Paris, M. le général Trochu ne put s'empêcher 
d'exprimer des inquiétudes très-vives sur les consé- 
quences d'un pareil arrangement. Il déclara qu*avec des 
forces aussi insuffisantes, le Gouvernement ne tarderait 
pas à être déchu de toute autorité, et qu'on ouvrait 
ainsi la porle aux entreprises les plus insensées de la 
démagogie. D'après lui, il fallait désarmer immédiate- 
ment la garde nationale et la reconstituer sur de nou- 
velles bases, sans quoi, la situation déjà si pénible se 
dénouerait par d'effroyables catastrophes. Mais le con- 
seil, entraîné par d'autres influences, repoussa à l'una- 
nimité cette sage proposition. 
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H. Jules Pavrc exposa ensuite que le momeot était 
venu de lui adjoindre un négociateur militaire pour le 
reniement des détails spéciaux de l'armistice. Le géné- 
ral Trochu semblait indiqué pour cctîe mission, si 
ingrate qu'elle fût. Mais le président du Gouvernement 
de la Défense nationale la déclina une seconde fois dans 
les termes les plus formels. On s'adressa alors au 
général Cal lier, qui commandait le secteur de BelleyiUe. 
La réponse de celui-ci fut également négative. Enfio, 
on proposa le général de Beaufort qui accepta. Nous 
sera-t-il permis d'ajouterque M. le général Trochu aurait 
dû retenir pour lui-mémo, pour lui seul, la mission dont 
il s'agit? Nous trouvons déjà fort extraordinaire qu'on 
ait laissé M. Jules Favre débattre seul^ jusqu'ici, avec 
l'état-major allemand, les conditions militaires de l'ar- 
mistice;etnous ne sommes pas moins étonnés quelapré- 
tention de Qxer à Versailles les lignes de démarcation 
des armées en présence n'ait pas ému davantage le Gour 
vernement de Paris. Mais que penser de ceux qui on( 
trouvé incommode et pénible d'assister un négociateur 
civil dans des discussions de celte nature et qui ont ra- 
tifié ensuite sans observation les arrangements conclus 
par lui, sans se demander si ieur intervention n'eût pas 
contribué à les améliorer, au moins là où tant de conces- 
sions ont été surprises à Tignorance. En vérité, dans les 
fautes de M. Jules Favre, il y a plus d'abnégation et de 
patriotisme que dans l'attitude si réservée de quelques- 
uns de ses cul lègues! 

Enfin, il restait à fixer définitivement le chiffre de Tin- 
demnilé que le Gouvernement était disposé à payer aux 
Prussiens, comme rançon de la ville de Paris. M. de Bis» 
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je V0O5 ÂÎreSî-e cef relKzriics l ^ tt^jnn'.r^ if^ar»- » f ^ 
Mais ie je:3ei:r sij: ù^n jit^ . lihï-i jorrçnieDr ùt 
Paris n'artit pats *r*r tror^r i^j- t l.*iiè^ ùkj& seç ajp- 
prêhenâc;2s tr:«j i^çîliiD^ ax si:,i^* ll uLaHû^fRunDemesl 
de la garde 7a:.vj:;2âe : Et Kircrsîrt- Ji iDajgnlé <5laîl 
acquise phis que ;Lzi2is l ^ cr^TiTlJin, que r'ëîaiî i£ m 
succès très-im>:»rtaiïL ûotïî rari!* iiil*:nenr r'arst rieai 
à craindre. Xéinmx^s M- JnieçFaTTÇ'f'açTinîlaaiiqMr- 
tier général de Ter^allî^ 5c le ôercarcbe qm Im était 
prescrite par les ir:sira!:2îç»iis en reDêr^I Trochm et la 
questioD qu*eUe sonjeraît îul d2=.:!:îée pendant deux 
heures avec ie comte de MoHke er :•*rr^oîIne. Gehû-ci était 
loin de méconnaître- naos ffn sc^ninies certains, la portée 
réelle des inqmêtndes manifesti' s :ar le piénipotmtîaîrc 
du GouTerneme!:t de Paris, mais il dut déclarer quTl loi 
était iiDpc^îble de laisser des armes à 



de M. le généra Trocb*. 



de rarmép adiré, s la garde natkmte eoBserrail les 
neDiics:lesloi?miIîtaiiesaTaleDtdesexîgeooes auxquel- 
les Télat-inajor devait se soumettre. Cependant, le comte 
de Moltke, après de loogiies bésitalkHis, finit par pœer à 
M. Joies Favre TaltematiTe saivante : on la garde natîo- 
sale ne serait pas désarmée et akMS on ne laisserait au 
Goaremement de Paris qne doue mille hommes de 
trempes régulières; on die serait privée de ses armes, 
cl alors Tannée tonte entière consenrerait les siennes. 
Cette prqmâtion était relativement très-avantagense. 
Vais M. Joies Favre, snbissant l'entraînement de ses opi- 
nions on plotôt de ses illosions politiqnes, préfëra s*en 
tenir anx stipulations déjà consenties sot ce sojet et re- 
poussa la combinaison dn général de Moitke (I). fat 
alors décidé irrévocablement qne les forées militaires de 
Paris ne dépasseraient pas nne division, i laqndlele Gon* 
vemement était autorisé à jcHudre la gendarmerie et les 
forcesde police, ce qui en porterait rdTectif à 1 6,000 hom- 
mes à peine. Ici encore M. Jules Favre a assumé nne 
lourde responsabilité devant ses concitoyens et devant la 
France. Son excose, s*il en a une, c'est qu'au 27 janvier 
la préoccupation du ravitaillement simposait aFoc une 
intensité crois santé à l'esprit du Gouvernement de Paris 
et que toute circonstance susceptible de retarder de ee 
côté les effets de Tannistice paraissait devoir être écar- 
tée absolument. Dans la même conférence, l'indemnité 
delavillede Paris fut définitivement fixée à 200 millions. 



(1) On sons assore que H. Jules FaTre nk catégonqnement qu'une 
pareille propo«itioQ loi ait été faite par^ le comte de lloltke. Néan- 
BoiBS DOS renseifoetnenls noos paraissent si plansibies, qme noos 
croyons dcToir les maintenir jusqu'à preuTe du contraire. 
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intervint salement dans la discussion de l'article 3, qui 
concerne la reddition des forts de la capitale et dans la 
confection du protocole relatif aux lignes de démarca- 
tion tnUmr de Paris, au passage de ces lignes, aux condi- 
dons de la reddition des postes et des redoutes et enfin 
i la remise de Tarmement et du matériel. Pour tout le 
reste, les négociations auraient été conduites du côté 
de la France par M. Jules Favre seul. Elles aboutirent le 
S8 jtnTier à huit heores du soir. 

Ce n*e8t pasici le lieu de discuter cette convention. Les 
circonstances véritablement exceptionnelles au miliea 
les quelles elle Ait négociée et signée, aussi bien que 
llnexpérience de celui que le basard des événements 
uvalt chargé de cette mission douloureuse, désarment 
dans une certaine mesure la critique. Qu*il nous soit 
permis cependant d'indiquer en quelques mots les 
stipulations les plus exorbitantes de Tinstrument au bas 
duquel M, Jules Favre n'hésita pas à apposer son nom. 
Aussi bien, il n*est pas inutile que le pays sache en 
quelles mains sa fortune était tombée et touche pour 
ainsi dire du doigt Ténormité de la faute commise par 
les hommes du 4 septembre, en ajournant les élections 
aprtNs le renversement de TEmpire. 

Un premier f^it Hrappe les yeux lorsqu'on étudie la 
conventiou du 98 janvier. Elle contient quinze articles, 
dont deux seulement concernent la France; tous les 
autres sont applicables à Paris et à Paris seul. Cette re- 
marque donne une idée assez juste, selon nous, de la 
mesure dans laquelle les intérêts généraux du pays 
p^^occupaient le négociateur, en comparaison de ceux 
do la capitale. En effet, lorsqu'il s*agit de délimiter les 
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zones neutres autour de Paris, toul est prévu jusqu'aux 
moindres détails, et un plénipotentiaire spécial est 
appelé à Versailles afin d'y pourvoir. Mais quand il est 
question de fixer les lignes de démarcation entre les ar- 
mées de province, et d'exclure trois départements de 
l'armistice pour consommer plus sûrement la perte de 
80,000 hommes, M. Jules Favre, qui est isolé depuis plus 
de quatre mois de tout contact extérieur, ne s'entoure 
de personne, et accepte aveuglément les conditions de 
M. de Bismarck ou de M. de Mollke. Ses collègues sem- 
blent dire : puisque Paris est obligé de capituler, qu'im- 
porte une position sur la Loirv^ ou le Cher, mémo une 
ville, môme un département de plus ou de moins entre les 
mains des troupes allemandes? Des élections auront lieu, 
et la nation prononcera sur ses destinées : au delà de 
cette limite il ne lui est rien dû. 

Ainsi s'expliquent, suivant nous, les énormités de la 
conventiondu28 janvier. Elle sauvegarda dans lamesure 
du possible les intérêts de la ville et de la population de 
Paris, mais elle sacrifia impiloyablement, sur le terrain 
militaire, ceux du reste de la France. Ce dernier point, 
pour être éclairci, a besoin de quelques explications que 
nous allons donner. 

L'article 1" de Tarmistice du 28 janvier porte que les 
armées belligérantes conserveront leurs positions res- 
pectives lesquelles seront séparées par une ligne de dé- 
marcation. Mais il ajoute : « Cette ligne partira de Pont- 
l'Evéque, sur les côtes du département du Calvados, se 
dirigera sur Lignières,dans le nord-est du département 
de la Mayenne en passant entre Briouze etFromenlet; en 
touchant au déparlement de la Mayenne, à Lignièrcs, 



, elle suivra la limilc qui sépare ce département de celd 
de rOme et de la Sarthe josqu^au nord de Horannes et 
sert constituée de manière à laisser à roccapatîon 
allemande les départements de la Sarthe, Indre-et-Loire, 
Loir-et-Cher, du Loiret, de l'Yonne, jusqu'au point oà,â 
l'est deQuarré-les-Tombes, se touchent les départements 
de la Côle-d'Or, delà Nièvre et de ITonne. » Une pareille 
démarcation, si on la rappix)che des positions respectives 
occupées par les armées belligérantes au moment où ftat 
conclu Tarmistice, devait nous coûter la place d*Abbeville 
dans la Somme, deux arrondissements dans le Gaivados, 
la moitié dlndre-et-Loire et du Loiret, avec les lignes 
du Cher et de la Vienne, la moitié de TYonne et une 
partie du Morvan. 

Mais, ce n'est pas tout, car Tétat-major allemand 
s'afii^urait d'autres avantages par une disposition complé- 
mentaire de Farticle 1" qui ne laissait au corps du 
général Loysel, opérant dans l'Ouest, que la péninsule 
du Havre. Dès lors, nous étions forcés d'abandonner à 
l'ennemi toute la rive gauche de la Seine avec Saint- 
Valéry en Caux, Bolbec, Languelot et Lillebonne. 

On comprend maintenant dans quelles vues M. de 
Bismarck avait imposé au négociateur français l'obli- 
gation d'arrêter à Versailles les lignes de démarca- 
tion, dont le tracé est habituellement réservé aux 
chefs de corps. Comment M. Jules Favre put-il consentir 
à engager sa responsabilité dans des stipulations aussi 
exorbitantes, et qu'il signa évidemment de bonne foi, 
sans se douter de ce qu'elles cachaient? c'est ce qui 
confond l'historien. Le vice-président du Gouvernement 
de la Défense nationale invoque pour sa justification 
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doit coDGhire que la faate de M. Joies Favre fat de 
négocier rarmistice saos réclamer la présence d'an 
géoéral, non pas de rannée de Paris, mais des armées 
de province. 

Ces erreurs de procédure acquièrent une évidence bien 
autrement doulooreuse lorsque Ton passe à ^*examen 
des stipulations qji, dans Tarmistice du 28 janvier, 
concernent les opérations militaires de Tannée de 
TEst. La rédaction de l'article relatif à cet objet est 
conçue dans des termes systématiquement ambigus, 
qui eurent pour effet de laisser à Tétat-major allemand 
toute sa liberté d'action sur le seul point du territoire, 
où rexécution immédiate de l'armistice aurait présenté 
d'incontestables avantages. On connaît Forigine de 
cette terrible équivoque : M. de Bismarck deman- 
dait la reddition de Belfort et M. Jules Favre crovant 
cette place pptégée par la marche victorieuse du gé- 
néral Bourbaki, avait refusé d'y accéder. Les deux né- 
gociateurs, pressés d'en finir, imaginèrent alors une 
combinaison qui, en apparence, sauvegardait les in* 
téréts des deux parties, mais qui, en réalité, préparait 
une catastrophe. II en coûtait à M. Jules Favre d*eicep- 
ler l'armée de FEst de Farmistice> et il s'agissait de 
ne pas trop Feffrayer. On loi concéda donc que le tracé 
de la ligne de démarcation dans les départements do 
Doubs, du Jura et de la Côte-d'Or s'effectuerait • aussitôt 
que les parties contractantes seraient renseignées sur 
la situation des opérations militaires en exécution • 
dans ces départements. )iais craignant que cette for- 
mule n'eût pour conséquence de comprendre préma- 
turément dans Fannistice l'armée de FEst que Fétat- 
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major allemand vou!^:: Li.ii'Jr.M. ce Cîsmarck imposa 
un paragraphe adiiiicDiei qui lui assurait toat le 
temps nécessaire j-^ur raec«jmplii5<"Xîîent ce ses des- 
seins. On convint alors que les opéralions militaires 
sur le terrain des dé : arlemenls du Doubs, du Jura et de 
la Côle-d'Or, ainsi que le âége de Belforl, se continiie* 
raient « indépendamment de rarmislice > jusqu'au mo- 
ment où l'on se serait mis d'accord sur la ligne de 
démarcation dont le tracé à travers les trois départe- 
ments mentionnés avait été réservé à une enteote 
ultérieure. Ainsi d'une part, Tentenle pour l'armée de 
Bourbaki devait avoir lieu aussitôt qu'on connaîtrait 
Tétat des opérations militaires dans l'Est; et d'autre 
part ces mêmes opérations devaient se continuer jusqu'à 
ce qu'on se fût mis d'accord sur les lignes de démarca- 
tion. On croit rêver quand on lit des stipulations ainsi 
libellées (1). Évidemment celle-ci autorisait toutes les 
interprétations et il n'est pas extraordinaire qu'en la 
sanctionnant, plusieurs parmi les membres du Gouver- 
nement de Paris aient cru qu'elle cou^Tait l'armée de 
Bourbaki. Inutile d'ajouter que la continuation des 

(i) Voici le texte de ces dispositions contradictoires : 
[0 « A partir de ce poiut (le point de jonciioD des départements de 
l'Yonne, de la Nièvre et de la Côle-d'Or,) te tracé de la ligne sera r^ 
serve à une entente qui aura lieu aussitôt que les parties contractantes 
seront renseignées sur la situation actuelle des opérations militaires, 
en exécution dans les départements de la Ci^te-d'Or, du Doubs et du 
Jura. • (Art. l'r de l'armislicc, § 3.) 

2* • Les opérations militaires sur le terrain des départements du 
Doubs, du Jura et de la Côte-d'Or, ainsi que le siège de Belfort se 
coniinucront indépendamment de l'armislice» jusqu'au moment où 
on se sera mis d'accord sur la ligne de démarcation, dont le tracé ù 
travers les trois dt'pnrteraents mentionnés a été réservé à une entente 
ultérieure. » (Ar:. Itr do l'armistice, $9.) 
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opérations militaires dans TEst livrait à TeDoçini de 
nouvelles positions importantes qui n'étaient pas en 
son pouvoir le 28 janvier, tels que Dijon et les routes 
stratégiques du Doubs et du Jura, dont la posses- 
sion sans combat contribua h Termer toute issue à la 
retraite de Tannée de Bourt)aki et à précipiter son 
passage en Suisse. 

La responsabilité de )!. Jules Favre est assurément 
très>grande dans ces faits, et Topinion publique, si sé- 
vère qu'elle se soit montrée en les appréciant, a rendu 
un arrêt qui sera, à peu de chose prés, celui de Thistoire. 
Sur un point cependant, il y a lieu, selon nous, de for- 
muler quelques réser\es. Ainsi il ne serait pas juste que 
le signataire de la convention de Yersailles restât seul 
en cause ; ceux qui ont approuvé cette convention ne 
peuvent pas avoir une situation différente de celui qui 
Ta préparée. Et, s'il faut dire toute notre notre . pensée, 
M. Jules Favre, prenant pour lui seul le fardeau de cette 
épouvantable négociation, et s'offrant comme une vic- 
time expiatoire à TAUemagne victorieuse, ar fait preuve 
de plus de courage civil que les autres membres du 
Gouvernement, qui n*ont voulu l'assister en rien, aCn 
de ne pas compromettre leur popularité. 

On s'est demandé souvent si^ dans les conférences de 
Versailles, qui aboutirent à la convention du 28 janvier, 
il n'avait pas été touché a des sujets d un ordre plus 
grave et plus général. Nous répondrons qu'il est d^autant 
plus difficile de démêler la vérité à cet égard que Ton 
se trouve ici en présence de renseignements très-con- 
tradictoires. M. Jules Favre a déclaré à maintes reprises 
que, n*ayant pas mandat pour engager la France sur le 
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terraiQ de la paix, il avait réservé la plénitude de cette 
question au gouvernement régulier qui sortirait plus 
tard de la convocation d*une assemblée. Une note in- 
sérée au Journal officiel de Paris, quelques jours après 
1*armistice, est trùs-catégorique dans ce sens, et il 
semble qu'elle subsiste encore aujourd'hui tout entière, 
puisqu'aucun fait postérieur à la convention du 28 jan- 
vier 1871 n'est venu porter atteinte aux déclarations 
qu'elle contient. Mais en même temps on est obligé de 
constater que plusieurs membres du corps diplomatique 
étranger, accrédités à Versailles, à Berlin et ailleurs, 
ont transmis, à cette époque, à leurs gouvernements 
respectifs, des informations contraires. M. Odo Russell 
qui remplissait alors une mission extraordinaire au 
quartier général de Versailles, comme représentant du 
cabinet anglais, écrivait à lord Granville, le jour de la 
signature de l'armistice, et après lui avoir annoncé cette 
nouvelle : « Les négociations pour une paix générale 
ont déjà commencé. » M. BancrofTt, ministre des États- 
Unis à Berlin, en apprenant la capitulation de Paris, 
n'était pas moins explicite : il prédisait à son gouverne- 
ment que l'armistice c'était la paix, et que la paix assu- 
rerait à TÂUemagne, non-seulement l'Alsace, mais 
Metz. Néanmoins, nous persistons à penser que la con- 



(1) On trouve dans le Journal officiel da S février une note aiosi 
conçue : « Le Gouvernement ne peut réfuter toutes les calomnies diri- 
gées contre lui... mais il ne peut laisser dire, comme le publie un 
journal, que l'Algérie et certaines de nos colonies ont été cédées par 
un préliminaire de paix resté secret. U est absolument faux qu'il ait 
été négocié et signé autre chose que la Convention du 28 janvier... 
L'Assemblée seule a ce pouvoir, et il n'a pas été dit un mot, il n'a 
pas été écrit une ligne qui soit de nature à compromettre ce droit. • 
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^«tfîosdB28jiimeriie fol compliquée d^aacim pié- 
liminaiie de paix. 

la question, loaleiois, pent se présenter sous une 
aotie ioane qui n*a pas'inaiiis dlntérét. H. Joies Favre 
ooanaissail^U le 28 janviery les coodilions que TAlle- 
magne Mail lésoloe à mettre à la paix, lorsqu'elle se 
tronvenil en piésenoe d^ gomreineffirat régulier? 
~ld oiooie, rbislorieo est placé sur uo terrain très- 
inoonaelaiil; cependant nons aTons recueilli sur ce 
pMnt pInsienB indications qnll ne sera pas ioatile de 
Mre connaître. 

On sait qu'à direrses reprises la Délégation de pro- 
vince avait dierehé à è!re fixée officiellement sur les con- 
ditions de la paix. L*Angteterre, la Russie, le Pape les 
avaient demandées an quartier général allemand, mais 
toujours, M. de KsmardL avait répondu par des échap- 
patoires, insinuant que le Gouvernement de la Défense 
nationale avait eu occasion de recueillir ces conditions à 
Ferrières, le 20 septembre, et à Versailles, au commen- 
cement du mois de novembre 1870. D'où il faudrait 
conclure qu elles êtaienl le secret de M. Jules Favre et 
de M. Thiers, lontemps avant Farmisticeet les élections. 
Cependant, si Ton \z au fond des choses, bien des objec- 
tions s'élèvent contre celte hypothèse. 

En ce qui regarde M. Iules Favre, il ^emble en effet 
admis, car cela résuUe de sa correspondance officielle, 
comme ministre des Affaires étrangères,*que lors de sa 
première entrevue avec M. de Bismarck, au mois de 
septeiiibre ISTO, celui-ci réclama la cession de TAlsace 
et de Melz. Cependant, on apprit ultérieurement que le 
chancelier allemand avait regretté le départ précipité 
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de M. Favre qui, d'après lui, s'était découragé trop tôt. 
Ce n'est pas tout : au mois de février 1871, un jour que 
les bureaux de l'Assemblée nationale discutaient une 
proposition de M. Relier tendant à empêcher la cession 
éventuelle de l'Alsace et de la Lorraine, M. Jules Favre 
fît entendre qu'une pareille manifestation était préma- 
turée et la combattit. « A l'heure présente, dit^il à ce 
propos, la Prusse n'a pas encore demandé la cession de 
l'Alsace et de la Lorraine ; il est possible qu'elle ne 
demande pas cette cession, il est possible qu'elle se 
contente d'une simple neutralisation d (1). M. Jules 
Favre a exprimé depuis le regret que ces paroles eussent 
été portées à la tribune, néanmoins il ne les a pas dé- 
menties. Mais alors si M. Jules Favre croyait sincère- 
ment, le 17 février 1871, que l'Allemagne se contente- 
rait de la neutralisation de l'Alsace-Lorraine, conmient 
peut-on dire qu'il connaissait les conditions de paix ré- 
servées à la France par M. de Bismarck? 

M. Thiers les connaissait-il davantage? On nous per- 
mettra également d'en douter. Plusieurs témoins hono- 
rables ont affirmé, même devant la justice, avoir entendu 
M. Thiers à son retour de Versailles, au mois de no- 
vembre 1870, parler de la possibilité de conclure la paix 
au prix de la cession de TAlsace et de deux milliards (2). 
Nous admettons, ce qui n'est pas prouvé d'ailleurs, que 
l'illustre homme d'État présentait ces conditions, non- 
seulement comme l'expression d'une opinion person- 



(1) Annales parlementaires. Séance de T Assemblée nationale da 
16 juin 1871. Discours de M. de Valon. 

(2) Procôs du général Trochu contre le Figaro, Dépositions de 
MM. de Guiiloutet, GamiUe Doucet, Voitry, etc. 
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plus. Il se réservait donc de l'attirer sur ce terrain par 
des demi-confidences propres à l'encourager et il lais- 
sait supposer qu'il avait renoncé à ses exigences du mois 
de septembre précédent. Cette tactique perfidç, que nous 
avons déjà eu occasion de signaler, avait d'ailleurs plei- 
nement réussi avec le maréchal Bazaine, en le conduisant 
par une pente douce à la plus horrible des capitulations. 
Au 28 janvier, le quartier général allemand essaya évi- 
demment de la renouveler. Entre M. Jules Favre et M. de 
Bismarck aucun préliminaire de paix n* avait été signé, 
et le négociateur français, et les gouvernements étran- 
gers eux-mêmes pouvaient croire que la Prusse ne 
persisterait pas dans la revendication de la Lorraine. 
Mais quand, trois semaines plus tard , le chancelier 
fédéral se trouva en présence d'un négociateur régulier, 
mandataire d'une Assemblée aussi notoirement favorable 
à la paix que le pays qui Tavait nommée, il reparut avçc 
toutes ses exigences de la première heure et réussit 
comme il l'avait prévu, à les faire accepter. Connues 
plus tôt dans leur effrayante étendue, nous croyons que 
ni la Chambre, ni M. Thiersn'auraient osé s'y soumettre. 
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La cooTentîMi d*anDislîœ conclue à TeisaiUes, le 
28 janvier, à hait heoies da soir, dosait étie portée i h 
connaissanoe da pays par les voies les plus ra« 
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pidcs. M. Jules Favre, dominé par une profonde émo- 
tion, crut s'être acquitté de ce devoir en rédigeant, sons 
les yeux de M. le comte de Bismarck, une dépêche télé- 
graphique ainsi conçue, à l'adresse de la Délégation de 
Bordeaux : 

YersaiUes, 28 janvier 1871, Il b. 15 m. du soir. 

M. Juks Favre, ministre dts Affaires étrangères, à Délégation 

de Bordeaux, (Recommandée.) 

Nous signons aujourd'hui un traité avec M. le comte de 
Bismarck* 

Un armistice de vingt et un jours est convenu. Une Assemblée 
est convoquée à Bordeaux pour le 45 février. 
• Faites connaître cette nouvelle à toute la France (1). 

Faites exécuter l'armistice et convoquez les électeurs pour 
le 8 février. 

Un membre du Gouvernement va partir pour Bordeaux* 

Jules Favrb. 

Cette dépêche, expédiée trois heures après son dépôt, 
ne put partir de Versailles qu'à onze heures un quart du 
soir, les Prussiens ayant utilisé jusqu*à ce moment les 
lignes télégraphiques pour leur service particulier. 
Elle arriva à Bordeaux dans la nuit du 28 au 29, à trois 
heures du matin. Grande fut la surprise de M. Gambetta 
en recevant cette communication sommaire. Comment 

(1) Nous donnons le texte de cette dépêche tel qu'il fat publié par 
le Moniteur universel, organe officiel de la Délégation, dans son dq- 
mëro du 29 janvier. M. Jules Favre, dans son deuxième volume sur 
le Gouvernement de la Défense nationale, donne également le texte de 
cette dépêche, mais il diffère du premier, en ce sens que U phnse : 
Faites connaître cette nouvelle à toute la Franu, n'y figure pas. 
(V. p. 409.) 
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che télesraptiqDe oricaire. Dera CHil doqnante à 
trois cents mots eusseuî snfS certaiDeiDeot pour donnar 
satisfaction à celle nécessiîé. 

Mais par une coïncidence iiiarre- la rédaction â son»- 
maire de la dépêche de N. Jules Favre piéiait à Unies 
les équivoques, à loaies les confosions les plus graves. 
€ Noos signons aajoordliQi no traité avec M. le comte 
de Bismarck, » disait le négodateor français dans sa 
première phrase. Or, conmie dans la langue da droit 
des gens l'expression de traité n'est pas applicable à un 
armistice^ on put croire que M. Jules Favre était allé 
jusqu'à signer des préliminaires de paix. En second 
lico. la dépêche dont il s'agit ne contenait aucune indi- 
cation ni sur le délai de trois jours réservé par les si- 
gnataires pour rexécution de Tarmistice en province ; 
ni sur le fait non moins extraordinaire de la fixation à 
Versailles des tracés de démarcation entre les armées 
belligérantes, contrairement à l'usage, et, dans ce cas, 
à la nature des choses ; ni sur Texception dont le siège 
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Jl. Jules Favxe ne l'aTait èlé ave* la Dek^iQniT ie 
Bordeaux, et M. de Chaadorfy esnènit .lue par «:îtite 
Toie il recevrait des imiicaxioiis moins smunairps vjb 
celles qui étaient parvenues à sa connaisance car 1'^- 
tremise du quartier général de Versùiles. € Ticiiez ht 
savoir, disait M. de Oiandoriy i nctre diarse iiliirçs 
à l-ondres, si le membre da Goaremenienr ie ?ir^ 
apporte une combinaîsoa pour les fatires eiecai)ns. -ti 
si le traité annoncé cotnp«:rte des cesacns terrldû- 

riales • ,1;. 

Mais la présence d*esprit de IL de BismarJL avait pré- 
venu de ce côté toate les indiscrétions qui pouvaient Hrt 
utiles à la France. La commimiration teLégraçhûpe da 
vice-président da Goavemement de la Défense aarîflnale 
à la Délégation de Bordeanx prétait, comme ncos ve- 
Dons de le voir, am ptos cruelles équivoques. Le chan- 
celier allemand se garda bien de les diaspo'. Prévoyint 
les conséquoices terribles qa^aUail avoir sor la manhe 
de Tannée de ITst FomisBoa dans le télégramme de 
H. Jules Favre des stipalatioiis qui la concernaient, ie 
quartier général pnBâen ne fit connaître d'abord Tar- 
mistice, autour de Im et à Tétranger, qœ soos sa ffjrme 
générale, et sans rien ajouter sir son contenu. A Lon* 
dres, il télégraphia purement et simplement quelques 
phrases presque copiées sur la dépêche de M. Jules 
Fàvre(2), datée de Versailles. Pendant trente heures, il 
n*entra à cet égard dans aucun détail, ni avec les mem* 
bres du corps diplomatique, ni avec les correspondants 

(1) M. de Chaadonlj k X. Timoc, dépêche da i^ parier Uf7i . 
Voir Pièces jutijcatwis énehef^r» XL 
(i) Yoid co eSK le teiis wtèmt da vdéfnmmt (^ unwà de Ver* 
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adioié par la Toie de Temilles i 1. Jiks Pavre, nais 
B* j|ast pas les BMireos de le fdie panenir immédiafe- 
meDt an Tîceiivéadeot dn Gonfenement de la Défense 
natûMiale, il arait cm dermr enrofer à M. Gambetta 
les renseignements réclamés par cdntci. A cette 
date, M. de Bismarck ponTait sans inoonTënienls sortir 
de sa réserve, snr tons les points qne M. Jnles Favre 
avait omis de mentionner le 28, notamment en œ qni 
regardait la continuation des hostilités devant Belfort, 
ainsi qne dans le Donbs, le Jura et la Côtc-d'Or. 

Cette révélation^ qni parvint i Bordeaux dans la nnit 
dn 30 an 31,, fut un véritable coop de fondre pour 
M. Gambetta. L'armée de l'Est n'était pas comprise dans 
rarmistice, et M. Jnles Favre n'en avait rien dit t Les 
lignes de démarcation avaient été tracées à Versailles, 
et la dépêche du Gouvernement de Paris n'en faisait 
nulle mention 1 C'était à se demander si la France n'était 
pas victime d'un horrible guet-apens, ou conduite par 
des hommes frappés d'aliénation mentale. Enfin quelques 
iaslauts aprës^ le ministre de la Guerre recevait du gé- 
néral Cbanzy le texte même de la Convention du 28 jaD- 
vier, qui lui avait été transmis par le prince Frédéric- 
Charles, et qui ne laissait aucun doute sur l'épouvantable 
légèreté avec laquelle le négociateur de Paris avait 
procédé dans sa communication télégraphique du 
28 janvier. 

Hfttons-nous d'ajouter qu'à ce moment l'équivoque 
concernant l'armée de l'Est commençait à porter ses 
fruits. Cest à Pontarlier, où il était établi avec son quar. 
ticr- général, que le commandant en chef de cette armée 
avait appris, le 29, la nouvelle de l'armistice. Aussitôt il 
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avait envoyé à ses chefs de corps, une dépêche ains 
conçue : a Un armistice de 21 jours a été signé le 28 ;... 
en conséquence, faites cesser le feu et informer l'en* 
nemi... que l'armistice existe et que vous êtes chargé 
de le porter à sa connaissance. » Mais en même temps, 
le général de Manteuffel recevait, lui, de Tétat-major de 
Versailles un télégramme où il était mis au courant de 
.a véritable situation dans des termes d'une précision 
qui, hélas 1 ne laissaient rien à désirer : « Des négocia- 
tions au sujet d'une capitulation et d'une suspension 
alarmes viennent d'être conclues avec Paris, écrivait 
M.de Moltke,le 28 janvier à onze heures trois quarts du 
soir. L'armistice commence ici de suite et pour le reste 
du pays le 31 de ce mois^ à midi. Les départements de la 
Côte-d'Or^ du Doubs et du Jura ne seront compris dans 
la trêve que lorsque les opérations commencées de votre 
côté auront amené un résultat. L'investissement de 
Bel fort doit être aussi continué » (1). 

En présence de ces ordres contradictoires, Tarmée 
f/ançaise de l'Est était vouée à un désastre certain. Au 
29 Janvier, il lui restait trente heures pour effectuer son 
passage vers la Bresse à travers les hauteurs dii Jura, 
sans courir le risque d'être inquiétée sérieusement. Le 
matériel d'artillerie, les bagages auraient eu besoin 
peut-être de plus de temps pour se dérober à l'ennemi; 
mais les hommes avaient les moyens de lui échapper. 
Or, ces trente heures furent perdues par l'armée de 
TEst, qui avait été invitée à suspendre son mouvement, 
tandis qu'elles furent employées avec une extrême dili- 

(i) les opérations de Varmée du Sud, par le comte Hermann de 
Wartensleben, traduit de l'aUemand par Alfred Damaùie. 
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gence par rarmée du général de Manteuffel, à laquelle il 
avait été prescrit^ dès le 29, d'accélérer sa marche vers 
la frontière suisse. Le 31, le général Glincbant, après 
beaucoup de difficultés, finit par obtenir une réponse 
qui ne lui permettait plus de compter sur l'armistice et 
qui ne lui laissait d*autre alternative que de se rendre i 
discrétion aux mains de Tennemi, ou de passer en pays 
neutre. C'est à ce dernier parti qu'il s'arrêta à la suite 
d'une Convention conclue entre lui et le commandant en 
chef de l'armée suisse (1). 

Quant aux lignes de démarcation entre les troupes belli- 
gérantes, les funestes conséquences de l'armisUce se di- 
saient sentir avec une évidence non.moins douloureuse. 
Le 1*' février, le commandant du corps d'armée du Havre 
télégraphiait à Bordeaux que les tracés^ de Versailles le 
condamnaient à évacuer toute la rive gauche de la 
Seine; le commandantdu25<'corps, obligé pourobéiraux 
stipulations, arrêtées si aveuglément par M. Jules Favre, 
de se reporter jusque derrière Vierzon, déclarait qu'il 

(i) Le général Cliachant ayait envoyé, le 31 janvier, son chef d*état- 
major, le colonel Varaigne, au quartier général de M. de Manteuffel, 
pour demander un armistice de trente-six heures. Mis en rapport avec 
le chef d'état-major de ce dernier, le colonel de Varaigne ne put 
aboutir dans sa mission, et d*un commun accord les deux négocia- 
teurs rédigèrent le procès-verbal suivant qui conserve un grand intcrét 
historique. En voici le texte : * 

• Le colonel de Varaigne, chef d'état-major du SO* corps d'armée, 
d'après l'ordre du général Ciinchaot, commandant en chef de la 
i^ armée française, est arrivé aujourd'hui, à dix heures du matin, 
au quartier général de Villeneuve ; il demandait au commandant de 
Tarmée allemande une suspension d'armes de trente-six heures, afin 
que les contestations qui se sont élevées au sujet de l'armistice coocla 
à Versailles puissent être tranchées. La suspension d'armes de 
trente-six heures a été refusée parce que les instructions du général 
comte de Moltke qui sont parvenues de Versailles, le ^ à onie heures 
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avait dû céder aiix Allemands plus de 20 lieues de terri- 
toire, alors que, le jour de la conclusioa de rarinistice,il 
venait de réoccuper les faubourgs de Blois. EnQn, M. le 
général Faidherbe, réduit aux forteresses du Nord, éva- 
cuait toute la partie occidentale du département de la 
Somme. Eu un mot, par la perte de l'armée de l'Est, et 
par les positions qui lui étaient concédées à TOuest 
et dans le Centre, l'ennemi se trouvait avoir obtenu sans 
coup férir, au moyen de l'armistice, l'équivalent d'une 
campagne victorieuse de plusieurs semaines. 

Certainement le quartier général prussien n'a pas eu 
occasion, dans tout le cours de cette campagne, d'affir- 
mer d'une façon plus indiscutable sa supériorité sur 
M. Jules Favre, ni de faire sentir plus rudement à notre 
pays l'insuffisance de ceux qui étaient chargés de défen- 
dre ses intérêts. Nous oserons dire, néanmoins, qu'une 
convention signée de bonne foi ne saurait autoriser dans 
l'exécution de pareilles équivoques. Le négociateur 
français avait commis une faute impardonnable en 

da soir, par le télégraphe, an commandant supérieur de Tarmée du 
Sud, portaient expressément que les départements de la C6te*d'0r, du 
Jura et du Doubs n'étaient pas compris dans l'armistice et que les 
opérations de l'armée du Sud devaient être continuées jusqu'à ca 
qu'elles eussent abouti à un résultat. 

« Le colonel Varaigne a opposé le télégramme reçu par le com- 
mandant en chef de la i'* armée française, en date du 30 du môme 
mois, d'après lequel on supposait que l'armistice comprenait toute 
la France et qu'il était applicable aux armées qui opèrent dans 
l'Est. Devant des interprétations si différentes, aucun arrangemen 
n'était possible... 

Quartier général de Villeneuve, 3i janvier i87i. 

« Wartbnsleben. — Varaigne. > 

(Les Opérations de Varmée du Sud par le comte Hermann de War« 
tensleben.) 

TOUS III '8 
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n'envoyant pas immédiatement à Bordeaux le' texte 
même des arrangements conclus à Versailles; 11 en avait 
commis une plus grande encore, en se bornant, dans 
une circonstance pareille, à l'expédition d'un télégramme 
qui ne mentionnait ni Texception stipulée au sujet de 
Tarmée de TEst, ni les tracés de démarcation arrêtés 
avec Tétat-major ennemi. 

Il n*a qu'une excuse, et il rinvoque, si insuffisante 
qu'elle soit : c'est d'avoir signé un armistice qu'il n'avait 
pas compris. Le croyant applicable à l'année de l'Est, il 
avait j ugé superflu d'inscrire dans sa dépêche une excep- 
tion dont il ne se doutait pas, tant le trouble de son es- 
prit était profond ! Le 31 janvier, quarante-huit heures 
après la signature de cette fatale convention, M. Jules 
Favre restait persuadé que les hostilités allaient s'arrê- 
ter sur toute l'étendue du territoire, et que des ordres 
avaient été envoyés de Versailles pour le tracé des déli- 
mitations dans le Doubs, le Jura et la Cdte^'Or. Comme 
nous l'expliquons dans le chapitre précédent, il n'avait 
retenu de l'artii^le 1*' de l'armistice que la clause qui 
prescrivait une entente pour la fixation des zones neutres, 
aussitôt qu'on aurait des repseignements sur la nature 
des opérations eûgagées dans TEst, et il lui avait 
échappé qu'elle était anéantie par une disposition com- 
plémentaire excluant formellement de l'armistice les 
trois départements cités plus haut et la ville de Belfort. 
Mais M. de Bismarck se serait honoré, croyons-nous, 
devant le monde civilisé, sans porter atteinte au succès 
des armées allemandes, s'il avait prévenu M. Jules Favre 
de l'insuffisance de ses communications, au lieu de s'en 
faire le complice pour consommer l'écrasement de la 
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ODt perdu Tnalh>'*y y«f|y«nffat 2/BSBCOBf Ùt 

sur la conduite àsS ^r^'^^L t n m atm i* : lit ijigis 

tra cepeDdact de isççt^Vr c l^ :^iQ»ift çk j» ilûGii» 
entachées de inztfn ait Âm^iacs ^a^ suucanniâes pu le 
droit des gss 1 . 

aacone noïiTeZc: da HiiULic* ex ijrtîTKaKaî & fsm, 
dont 1 arrirée 1^ axû -sa^ fûrra^fe ;âr ja ihj^bàm 
da 28 janvier, éi L r'^gyr: sas 2Xtfiiro!â'.ixé ;i»cr icn: 
procéder à la cccrxsâai âtttarriBcrf, B^XLiéss:p2r far- 
mistice. Le 31 >ZTâir. £ cnt gK je niMiieiC etoa t«i 
de sor;ir de a FEâciTt nl> i"*ttrt îan^iaét. et L ifiroBi 
an pays OLe pr>^,?!-^>'& îo/o;: iiyis k aoàuis a^^çirnH 
ver les coocisâjcs^ nissi câ jz^aait nsKrlr ea lenKi 
extrëmeixK£t i2s:cs Jrîs jsi^ fe ja p^iEs^éiz^ 
suivie par k GooTiEmacDeitâe PaÂ yOs a 2b^ â vMn 
inso, disaii-fi, saaî iigos rt^ri:^ soi iMtt ^raaHMx^ 
nn aimîslîce dKsi lacns i^'arioi o»si «g» UrâtraDest 
lacoopable légèiesé, çid ùmt sel tmy^A fnxaene$ 
des d^orlase&ts oscsçés par sos fc^lâaU et qd DM! 
impose lobUgalkA denaleT tro^ feoBiiaçs an reprA.* 
DélégatioQ da GxnezxaxsL ^is& arr/^ rwlaobéir 
poor doimer ira gase de laûdéraîka el dé U^ 



(1) M. 4e iJMgir avâi pi, aa liCKÔ, onfiâcr le tO^fruiai 
de Jf . Mes Wnwt for m psMt^Knftts. Cem « fCU it ifadqw» 
iom ffai uri, ai wMiui 4e ms bûki me 4é9«Ûe 4a Govfrer* 
aeaeM 4e Pu* paar Kiriean, rtSjtàwt va âeccirEKM, M. F«m 
«vait «Mi 41i4i9«er ^«e 4m0 ki 4êf«n«w*tf fi««f«éf , les Maires 
4es ¥illei chel»-lîen lyyjiraâmt le» fsKÛow 4e préieCs dsraat 
b pérîaée âedeealeL U cfcaaeeiier i^ora cet oafcii par qpelqwi 
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de K qntter le posk 

Scpodol pmoime ne 

dePsniiellfHiagir» (IX Fû le finistre dé?e- 

m bagage d'aiUeuis 
b Aèse qrï fidbil aettie à profit ra^ 
Kiier Fe^iit de lésistanœ et reocHn- 
b gaerre. Qi sût qiedus cet ordre d'idées, 
M. fiaahffta étâï Vf!^ fM fF MgupKm& ai par le 
coflHttBiaal CB dKr de ranrie de b Loire, M. le gêné- 
lalChaBif, et par odn de Fanaie da Noid^ M. le géné- 
ral FaidlieAe. HalheneascBieBl, la prodamatioii qni 
prtoéde 0ait soifîe d'an décret rêvant les dispositions 
légales des fatmes âcctions, et écartant des scrotiDS 
tontes les penoimes qui, depidsle 2 décembre 1851 
jnsqn'an 4 s^tembre 1870, a^atent aooqité les fonctions^ 
de ministre, de sénateur, de ornsdller d'Ébt, de préfet 
ou le titre de candidat officiel . 

Cette exclusion n'était pas dae chez M. Gambetta à un 
caprice du moment; à diverses reprises, dans le cours de 
ce récit, nous avons eu occasion de constater que^ dès le 
mois de a'ptcmbre 1870, et chaque fois qu'il s'était agi, 
depuiii., de convoquer une assemblée, il avait mis en 
avant la nécessilé-de frapper d'une sorte d'indignité au 
moin» temporaire, devant le suffrage universel, les nota- 
bilités de l'Empire. Mais la doctrine n'en valait pas mieux 
et nous n'hésitons pas à exprimer le regret que le chef 
de la Délégation de province ait attaché son nom à une 
mesure que les vrais libéraux sont unanimes à repous- 
ser et à condamner. M. Gambetta aurait dû réfléchir 

(i) Proclamation de &I. Léon Gambetta du 31 janvier iS71. 
V, Moniteur officiel de BoràejxvLi, numéro du 2 février. 
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aussi qne rarticle 2 de rarmistice stipulait la convoca- 
tion < d'une Assemblée librement élue > et qu'en créant 
des incompatibilités aussi anormales, il allait fournir à 
M. de Bismarck une occasion d'intervenir dans les af- 
faires intérieures de la France. 11 n'y manqua pas. A 
peine le texte du décret de Bordeaux fut-il connu à Ver- 
sailles, que le Chancelier envoya à H. Gambetta, par le 
télégraphe, une protestation des plus vives contre son 
contenu, et le menaça de ne pas reconnaître à l'Assem- 
blée qui en sortirait le droit de traiter au nom de la 
France, a Des élections faites sous un régime d'oppres- 
sion arbitraire, écrivait-il le 3 février, ne pourront pas 

• 

conférer les droits que la convention d'armistice recon- 
naît aux députés librement élus » (i). En même temps, 
M. de Bismarck s'adressait à M. Jules Favre. à Paris, 
dans une forme à la vérité plus courtoise, mais qui 
laissait percer clairement la ferme résolution où était 
le quartier général prussien de ne pas admettre, au 
point de \iie du rétablissement de la paix, des élections 
semblables. 11 demandait donc le retrait immédiat du 
décret de Bordeaux, en faisant appel à la loyauté du 
ministre français et au souvenir des circonstances très- 
précises à la suite desquelles, après bien des hésitations, 
le plénipotentiaire allemand avait renoncé à l'idée de 
faire convoquer Tancien Corps législatif, dissous 

(i) Le comte de Bismarck à M. Léon Gambetia, à Bardeaux, YersaiUes, 
3 février 1871 : « An nom de la liberté des élections stipnlée par la 
convention d'armistice, je proteste contre les dispositions émises en 
votre nom ponr priver du droit d'être élues à l'Assemblée des caté- 
gories nombreuses de citoyens français. Des élections faites sous un 
régime arbitraire ne pourront pas conférer les droits que la conven- 
tion d'armistice reconnaît aux députés librement élus. • (Supplément 
du Moniteur officiel prussien de Versailles, n* du 4 février 1871.) 
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pBie atfteiBte i h fibisrtééleetonle, ec fi^sHE^^ 
lenda par la Délégatioa, il .serait rapport par le 'Sast- 
Temement de la h^JoiSft natioaalg, Qnagt i W e^gmfwrffc^^ 
raEttiûide prise par lai, autant qœ kki propre fionpéra- 
meiitf loi interdisaient de se montrer d'anaa bonne com- 
poBlion. n porta à la connaissance dn pais le télé- 
gramme de M. de Bismarck et le fit snirre dTmK 
proclamation dans laquelle il maintenait en ces lennes 
son décret du ^f : c L'insolente prétention qn'afficbe le 
ministre prussien d^intervenir dans la constitatioa d*iiiie 
Assemblée française est la justification la pins éclatante 
des mesures prises par le Gouvernement de la Répobli- 
que. L^enseigoement ne sera pas perdu pour ceux qui 

(I) Le comte de Bifmtrek à M. Joies Farre, 3 féfrier 1871. (Yo 
Pièces jiuiificatives da chapitre X[*.) 
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ont le sentiment de Thonneur national» (1). Mais les cir- 
constances devenaient chaque jour plus fortes que la 
volonté d'un homme, et il était évident qu'à moins d'en- 
gager une guerre civile qui aurait aggravé les maux de 
la guerre étrangère, M. Gambetta ne pouvait soutenir 
bien longtemps le rôle qu'il avait pris. 

Sur ces entrefaites était arrivé à Bordeaux, le i** fé- 
vrier, le délégué de Paris, annoncé précédemment. 
Pour des raisons que nous n'avons pas à apprécier ici, 
mais qui ne nous paraissent pas sufSsantes, ce délégué, 
qui n'était autre que M. Jules Simon (2), au lieu de quit- 
ter la capitale immédiatement après la conclusion de 
l'armistice, ne s'était mis en route que le 31, muni d'un 
décret du Gouvernement de la Défense nationale rendu 
Tavant-veille, et réglant les éligibilités conformément à 
la loi de 1849. Il frappait donc à l'avance de nullité les 
restrictions qu'y avait introduites M. Gambetta par son 
décret du 31 janvier. 

À son arrivée à Bordeaux, M. Jules Simon trouva une 
situation très-délicate. L'esprit public, divisé sur la 



(1) Proclamation de M. Gambetta, da 3 février i87i. (V. Moniteur 
officiel de Bordeaux* n* du S février 1871.) 

(2) La raison pour laquelle M. Jules Simon retarda son départ est 
des plus singulières. U ne voulait pas passer par Versailles, afin d'é- 
viter le contact des Prussiens. U perdit ainsi 48 heures très-précieuses, 
à attendre le rétablissement des communications directes entre Paris 
et la Province. Ces vaines susceptibilité n'étaient guère en rapport 
avec la gravité de la situation, et le patriotisme bien entendu com- 
mandait à M. Jules Simon de se mettre en route pour Bordeaux, dès 
le 29 au matin, conformément au désir très-politique qui lui en 
avait été exprimé par M. Jutes Favre. Un officier de l'armée de Paris 
devait être expédié en même temps à M. Gambetta : la proposition 
en fut faite au général Le FIA, qui répondit qu'il aviserait. D n'avis 
pas, et on a le droit de s'en étonner. 
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question de rarmistice, n'avait pu qu'être surexcité en- 
core par la constatation douloureuse des conséquences 
qu'il avait entraînées, au point de vue militaire. Si 
le parti de la guerre à outrance n'était peut-être pas le 
plus nombreux, il était à coup sûr le plus bruyant, non- 
seulement à Bordeaux, où M. Gambetta régnait souve- 
rainement^ mais encore dans le midi,où sa politique était 
soutenue par des fonctionnaires très-ardents. D'un autre 
côté, ce décret sur les éligibilités que l'envoyé de Paris 
avait pour instructions de prévenir, était déjà libellé, pu- 
blié et affiché, de la veille, sur tous les murs de la ville, 
et les administrateurs départementaux l'avaient porté im- 
médiatement à la connaissance des électeurs. En pré- 
sence de ces faits, M. Jules Simon n'avait qu'une chose à 
faire pour remplir sa mission : il devait aller trouver ses 
collègues de la Délégation et leur dire, qu'étant lamajorité 
du Gouvernement, il lui appartenait de donner des or- 
dres, et d'exiger le retrait des incompatibilités édictées. 
Mais le membre du Gouvernement de Paris prit une atti- 
tude bien différente. Craignant de ne pas avoir en mains 
la force matérielle nécessaire pour l'exécution de son 
mandat, il préféra le dissimuler, et prétexter qu'il 
avait omis d'apporter le texte du décret du 29 janvier, 
dont il était chargé de réclamer l'application. Pendant 
ce temps, la situation se tendait et M. Gambetta mettait 
à profit les hésitations de son collègue (1) pour amener 

(i) Un trait bien caractërisliqae des façons de procéder de M. Jules 
Simon dans cette circonstance, c'est l'épisode de ses relations avec 
le Moniteur officiel de Bordeaux, chargé de la publication des actes 
de la Délégation. Le 1'^ février, M. Jules Simon vit le directeur de ce 
ournal, l'honorable M. Paul Dalioz, et lui demanda si, dans le cas 
où il lui enverrait le décret du Gouvernement de Paris, le Bulletin 
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dsémeat ce que nûtolfe fan mprocèem & jarte titre. 
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texte de ce décret, auquel les journaux indépendants 
n'eussent pas refusé de prêter leur publicité, n s^était 
contenté, lors de sa première entrevue avec la Déléga- 
tion de province, d'en réclamer Texécution, ajoutant 
qu'il avait un mandat impératif à cet égard, et qu'il était 
fermement décidé à le maintenir. Sur ces entrefaites, et 
au milieu de la délibération, la municipalité de Bor« 
deaux était intervenue pour prier le Gouvernement de 
ne pas se diviser, dans un moment où Tunlon était si 
impérieusement commandée par les malheurs de la pa- 
trie. Ou convint alors qu'une dépêche serait adressée à 
Paris, pour informer le Gouvernement de l'incident, et 
M. Jules Simon se rendit de sa personne à l'admi- 
nistration du télégraphe^ afin de la faire expédier. Mais 
sous prétexte qu'elle porterait à la connaissance de 
l'ennemi des informations trop pénibles, la Délégation 
de Bordeaux résolut de la confier à un pigeon. En ap- 
prenant ce contre-temps^ M. Jules Simon comprit qu'il 
n'avait plus une minute à perdre, et il envoya à Paris 
un de ses amis, dans la soirée du 2 février, avec mission 
d'informer le Gouvernement de la Défense nationale des 
dangers résultant de l'attitude de M. Gambetta. Le pu- 
blic fut instruit, à la vérité, de ces péripéties par une 
lettre du ministre de l'iDStruction publique au journal ia 
Gironde^ portant la date du 3 février. Cette lettre ne lais- 
sait évidemment aucun doute sur les intentions du Gou- 
vernement de Paris, mais la publication même da 
décret du 29 janvier eût été beaucoup plus topique. Or, 
cette publication, M. Jules Simon la retardait depuis 
trois jours, sans qu'on s'expliquât pourquoi et com- 
ment un homme aussi complètement dans son droit 
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raie donna lieu à une nouvelle protestation de la part 
des journaux intéressés, qui demandèrent au délégué 
de Paris de faire respecter, dans leurs personnes et dans 
leurs propriétés, la liberté de la presse et^la soumission 
aux lois. Pendant ce temps, une grande émotion s'était 
emparée de la ville de Bordeaux, et le bruit était fort 
répandu que, décidé à engager la lutte à fond contre le 
Gouvernement de Paris, M. Gambetta allait prendre des 
mesures révolutionnaires et constituer un comité de sa- 
lut public. . 

Certainement, il est fort possible qu'une pareille idée 
soit venue à Tesprit de quelques exaltés, plus ou moins 
sincères, dont les relations intimes avec plusieurs hauts 
fonctionnaires de la Délégation de province ne sont pas 
contestables. Mais, jusqu'à preuve du contraire, nous 
persistons à douter que M. Gambetta, qui avait à un si. 
grand degré le sentiment des malheurs du pays, et qui 
avait voulu avec tant d'énergie le préserver contre le 
démembrement, ait pu songer à achever sa ruine par 
un appel à la guerre civile. Tous ses actes donnent un 
démenti à cette supposition. Ce qui est manifeste, c'est 
que le Gouvernement de Ps^ris avait commis dans cette 
conjoncture deux fautes énormes : la première avait été 
de permettre à M. Jules Simon de retarder son départ 
jusqu'au 31 janvier, alors que ce dernier aurait dû, 
coûte que coûte, se mettre en route, dès le 29 au matin, 
pour Bordeaux. La seconde,, non moins grave, avait con- 
sisté à n'envoyer en province qu'un seul membre du 
Gouvernement de la capitale. Les<lispositions de M. Gam- 
betta au sujet des éligibilités n'étaient un mystère ni 
pour M. Jules Favre ni pour ses collègues : il les leur 
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avait fait coonaitre dans des fennes les plus for* 
mels et dans toutes les circoDStauices où il avait ea & 
se prononcer sur la question des élections générales. 
Or, n'envoyer à Bordeaux, dans ces conditions, qu'un 
délégué, c'était supposer non-seulement qu'il ne ren- 
contrerait pas d'opposition de la part de M. Gambetta, 
mais encore que celui-ci consentirait à lui prêter son 
propre concours pour assurer Texècution du décret 
du 29 janvier, car M. Jules Simon n avait pas la préten- 
tion apparemment de retenir pour lui seul les quatre 
portefeuilles de la Justice, de la Marine, de la Guerre et 
de rintérieur, qui se trouvaient alors aux mains de trois 
titulaires. Enfin, M. Jules Simon eut le tort inexplicable 
de cacher à ses collègues de Bordeaux le décret dont il 
était muni, et de ne leur en communiquer que Tannonce 
quand il en avait le texte. Ce fut de sa part autre chose 
qu'une habileté, et nous croyons fermement, sans mé- 
connaître ce que les circonstances présentaient d'excep- 
tionnellement difficile, que la réserve du membre du 
Gouvernement de Paris contribua, plus que les véritables 
intentions de ses collègues de Bordeaux à envenimer le 
conflit et à le rendre aussi vif que possible. 

Au surplus, les inquiétudes politiques au sujet des ré- 
solutions définitives de M. Gambetta ne devaient pas 
désormais être (fe longue durée. Le soir même du 4 fé- 
vrier, la Délégation de Bordeaux rédigea une note offi- 
cielle dans laquelle les signataires, après avoir expliqué 
que le décret du 29 janvier n'avait pas été mis sous leurs 
yeux, et que ce décret, rendu par des honmies incomplè- 
tement au courant des nécessités du pays, et prisonniers 
de guerre à la suite de la convention d'armistice, n*était 
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feoirètre pas leur dernier mot, aimcMiçaiaDl le dépnt 
poorPftiiBdeH. Ciéiideaxyduuvédeporter 1 la cm- 
oataaiice du OoaTememeiit cmtral, le ^rentable état 
dea choses* M. Crémieiix se mit en route immédiate- 
ment ; mais en chemin, il rencontra Mil. Arago, Pelletan 
et Oarnier^Pagës qne le GooTern^Bient de Paris envoyait 
de son côté à Bordeaux, afin d^assurer Tannulation du 
décret de la délégation du 31 janvier, et de prévenir 
des complications redoutables avec le quartier général 
prussien qui avait envoyé à ce propos, comme on sait, 
une dépêche conmiinatoire à H. Jules Favre. 

M. Grémieux rentra & Bordeaux avec ses trois odlè* 
gués de Paris, et aussitôt que ces dernierseurent fait part 
. de Tobjet de leur mandat au ministre de Tlntérieur et 
de la Guerre^ H. Gambetta se soumit et donna sa démis- 
sion. On était au 6 février (1). 



(1) Voici dans qnels termes M. Gambetta fit connaître anz préfets 
et aux sons-préfets sa démission : 

Bordeaux, 6 février. 

Aux préfets et sout^préfeti de la République, 

(Circulaire.) 

Malgré les objections graves et les résistances légitimes qne soa- 
lovait Texécntion de la Convention de Versailles, je m'étais résigné, 
pour donner, comme je le disais, un gage incontestable de modéra- 
tion et de bonne foi, et ponr ne pas quitter le poste sans en avoir 
^TÉ RELEVÉ, à faire procéder aux élections. 

Vous connaissez, M. le préfet, par les divers documents qui voos 
ont éié transmis, quels devaient être la natnre et le caractère de 
coi tUections. Je persiste à croire qu*il en peut sortir, malgré les 
clifUcultés matérielles de toutes sortes dont nous accable 1 ennemi, 
une Assombloe fière et résolue. Le décret qui, selon moi, satisfaisait 
à la fois à un besoin de justice à Tégard des coopérateurs responsa- 
bles du régime impérial et à un sentiment de prudence vis-i-vis des 
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Nous sommes peut-être encore trop près des événe- 
ments pour juger avec impartialité le caractère poli- 
tique et Tœuvre militaire de H. Gambetta. L*bistoire 
cependant, telle est du moins notre impression, arrivera 
assez vite à dégager^ dans ses actes, la part du bien et 
celle de Terreur. La part du bien , elle est dans son patrio- 
tisme, ardent jusqu*à la témérité, tenace jusqu'à la pré- 
somption . M • Gambetta a lutté pied à pied contre la néces- 
sité inexorable du démembrement de la France, et il a 

intrignes étrangères, a excité one injoriense proteslaiion de M. de 
Bismarck. 

Depuis lors, à la date dn 4 fénier IS7I, les membres dn Goorer- 
nement de Paris ont, par une maure lêgiilative, rapporté notre décrou 

Ils ont, de plos, envoyé à Bordeaux UiH, Garnie^Pagôs, Eogène . 
Pelletan, Emmanuel Arago, cosignataires dn décret d'abrogattOD, 
afec mandat de le faire appliqoer. 

Le GoQTernement de Paris avait d'aiilears passé directement 
des dépêches à plusieurs préfets de différents départements pour 
l'exécution dn décret du 4 féyrier. 

Il y a là tout d la foit xm désaveu et une révocation oo 

MINISTRE DE L'INTÉRIEUR ET DE LA GUERRE. 

La divergence des opinions sur le fond dei chotet au point de 
vue extérieur et intérieur se manifeste ainsi de manière à ne laisser 
aucun doute. 

If a conscience me fait un devoir de résigner mes pouvoirs de 
membre d'un Gouvernement avec lequel je He suis plus en eommu- 
nion d'idées ni d*espérances. 

J'ai l'honneur de vous informer que j*ai remis ma démission 
aujourd'hui même. 

En vous remerciant dn concours patriotique et dévoué que j*ai 
toujours trouvé en vous pour mener à bonne fin Fœuvre que j'avais 
entreprise, je vous prie de me laisser vous dire que mon opinion 
profondément réfléchie est, qu'à raison de la brièveté des délais et . 
des graves intérêts qui sont en jeu, vous rendrez un suprême service 
à la République en faisant procéder aux élections du 8 février, et 
en vous réservant après ce délai de prendre telles dèterminaUani 
qui vous conviendront. 

Je vous prie d'agréer l'expression de mes sentiments fraternels. 

Léon Gaibetta. • 
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des années, et arec m mandat qui tad ordoonait de 
pousser la gnene i ontrance, m IL fiamhetta^ m ses 
cdlégnes ]i*a?aieat le dnni de cesser la lutte de leur 
propre autorité oa d^eatamer des négociations de paix. 
Lorsque TADgleterre, au 20 octobre, avait proposé an 
annisticei la Délégation avait dû en référer au Gou- 
veroemeot de Paris; lorsque les puissances signa- 
taires du Traité de 1856 avaient réclamé notre adhésion 
& la Conférence de Londres, il avait fallu encore con- 
sulter le Gouvernement central. En d'autres termes, 
tout cû qui n*était pas la guerre excédait les pouvoirs 
do la Délégation et elle était condamnée à la continuer 
sans trôvc, ni merci, jusqu'à la reddition de la capitale. 
Vuilli ce qu*il serait injuste de méconnaître lorsqu'il s'a- 
git d'apprécier la politique de M. Gambetta. Elle a eu 
ses exagérations^ ses écarts, mais elle ne mérite pas tous 
les reproches qui lui ont été adressés, et la paix qu'on a 
(^t(^ obligé (le subir au 26 février restera l'excuse de ceux 
qui no voulaient pas déposer les armes. 




Les péripéties dé cet incident avaient été suivies avec 
une attention soutenue par les Cabinets étrangers qui, 
désireux avant tout de voir cesser la guerre franco- 
allemande, souhaitaient avec beaucoup d'ardeur la 
démission de M. Gambetta. Dès le 29 janvier^ à la nou- 
velle de la conclusion de Tarmistice, et dans la prévision 
des difficultés que son exécution pouvait rencontrer à 
Bordeaux, lord Lyons avait été invité par le comte Gran- 
ville à user de son influence sur la Délégation afin de 
ramènera accepter les arrangements signés à Versailles 
et à consentir à la convocation d'une assemblée (1). Tous 
les représentants des puissances accréditées auprès de 
la Délégation avaient reçu pour instructions de parler 
dans le même sens, et ils s'étaient acquittés de ce soin 
dans des termes qui ne laissaient aucun doute sur la 
résignation de leurs gouvernements respectifs au dé- 
membrement de la France. 

Cependant le délégué des Affaires étrangères n'avait 
rien négligé, dans ces douloureuses circonstances, pour 
faire ressortir une dernière fois aux yeux de l'Europe la 
nécessité d'une intervention destinée à contenir dans de 
plus justes limites les exigences de l'Allemagne. Le 
premier soin de M. de Chaudordy, en apprenant l'excep- 
tion contenue dans l'armistice du 28 janvier au sujet de 

(1) Le comte de Granville à M. Odo Rustell. Foroign-OfGce, 
29 janvier 187i. « Monsiear, j'ai donné des instructions à lord Lyons 
par le télégraphe» pour que, dans le cas où la Délégation do Bor- 
deaux hésiterait à accepter les termes de la capitulation do Paris, 
consentis entre M. le comte de Bismarck et M. Jules Favre» il osât 
de son influence afin de l'amener à reconnaître l'armistice et à se 
prêter à la convocation d'une assemblée. (War belween Fratue and 
Germany, 1870-71. N» 331.) 

TOME 111 9 
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l'armée de l'Est, avait étô de solliciter l'intervenlioa 
de l'Angleterre afin que la suspension des bostUités 
s'éteadlt sans retard à toutes les armées en présence. 
Mais le cabinet de Londres, vivement pressé, dès le 2 fô- 
vriGr.de tcuter une démarche dansce bot, avait répondu 
catégoriquement qu'il m lui était pas possible de défé- 
rer au vœu de la Délégation. 

En môme temps, H. de Chaudordy calculait avec 
réventualité oà, les communicatiops eotre Paris et la 
province étant rendues libres par suite de l'armistice, 
M. Jules Favre aurait peut-être l'idée de se rendre à 
Londres pour assister aux délibérations de la Conférence. 
Immt^djatement il donnait l'ordre à H. Tissot de s'assurer 
si le plénipotentiaire français ne verrait pas contester 
la régulahté de ses pouvoirs par le représentant de 
l'Allemagne du Nord, et si lord Granville se portait fort 
de l'accueil qui luiétùt réservé. Sur ce terrain, le chargé 
d'affaires de France à Londres fut plus heureux dans 
ses démarches. Lord Granville lui promit qu'aucune 
dilflcallé ne s'élèverait, quant aux pleins pouvoirs du 
représentant de la France. H. Tissot demanda en même 
temps à savoir si ce dernier serait autorisé à saisir la 
Conférence des conditions de la paix future. Sur ce 
point le chef du Poreign-OfSce fit encore une réponse 
relativement satisfaisante, quoique trës-limide. Il évita 
à la vérité de se prononcer formellement à cet égard, 
mais il donna a entendre que si une proportion dans ce 
sens était foromlée i la fin des délibérations ou après la 
cléhired'une séance, il ne l'écarterait pas. Avec une diplo- 
matie plus allenlive que celle de H. Jules Kavr^, il y an rail 
t'ii sans doute dans cette deun-concession une indication 
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suffisante pour porter à Londres les négociations que 
M. de Bismarck voulait retenir à Versailles. Le vice-pré- 
sident du Gouvernement de la Défense nationale, absorbé 
exclusivement par les intérêts de Paris, n'était à aucun 
degré Thomme des rapides décisions qui eussent été si 
nécessaires dans de pareilles conjonctures. Cependant 
lord Granville de son propre mouvement lui avait 
ouvert la voie de ce côté en lui réitirant Tinvilalion 
de se rendre à Londres, aussitôt après la conclusion de 
Tarmistice. Mais M. Jules Favre, retenu par d'autres 
préoccupations, fit connaître qu'il n'avait pas les moyens 
de quitter en ce moment la capitale, ni d'envoyer à sa 
place un mandataire à la Conférence. 

Là ne s'arrêtèrent point les efforts du délégué des 
Affaires étrangères pour intéresser l'Europe à la mal- 
heureuse situation de notre pays. Les élections générales 
allaient avoir lieu dans quelques jours, et il était à 
prévoir que le premier acte de la nouvelle Assemblée 
serait de constituer un gouvernement régulier. Il fallait 
donc en préparer la reconnaissance le jour même de sa 
Domination et lui ménager l'assistance des cours neu- 
tres^ pour les négociations qu'il ne manquerait pas 
d'ouvrir inmiédiatement avec le quartier général alle- 
mand. Dès le 3 février, M. de Chaudordy adressa à nos 
agents diplomatiques, par la voie du télégraphe, une 
dépêche dans laquelle il leur prescrivait de ne pas dis- 
continuer leurs efforts afin d'assurer à la France la 
sympathie des gouvernements européens et celle de 
l'opinion publique. « Veuillez vous appliquer, disaitil, 
à ménager au gouvernement qui sortira des délibéra- 
tions de TAssemblée une prompte reconnaissance offi* 
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cielle et un appui susceptible de faciliter les négocia- 
tions de la paix en rendant les conditions du vainqueur 
acceptables pour nous > (1). Ces appels furent entendus 
avec une incontestable bienveillance par tous les cabinets 
auxquels ils furent adressés, et ceux-ci, à partir de ce 
moment, se tinrent prêts à des démarches qui étaient 
manifestement dans la nature des choses. 

On arriva, à la suite de ces pourparlers, aux élections 
générales, stipulées par la convention d*annistice du 
SSjannrier. Les électeurs, malgré le peu de temps qui 
leur avait été réservé pour se concerter, se rendirent 
en masse au scrutin, même dans les pays où les hos- 
tilités avaient continué et dans ceux qui devaient 
rester à TAllemagne. Sauf à Paris et dans quelques 
villes du Midi, la majorité fut acquise à des candidats 
conservateurs et favorables à la paix. Bordeaux, Lyon, 
Marseille, Lille entrèrent elles-mêmes dans ce mou- 
vement, en faisant échec aux radicaux et aux parti- 
sans de la guerre à outrance. Quant à M. Thiers, il 
fut élu dans vingt-six collèges. Ce succès inouï ne 
s'adressait pas seulement à l'homme d'État expérimenté 
et éminent à tant d'égards, que les vicissitudes politi- 
ques désignaient 'au choix du suffrage universel comme 
le représentant le plus accrédité de Tordre, dans un 
milieu politique où il faisait si complètement défaut, 
il s'adressait surtout au député de l'ancien Corps lé- 
gislatif qui avait combattu la guerre, le 16 juillet 1870, 
et qui, après la chute de l'Empire^ s'était si hautement 
et quelquefois si inopportunément prononcé pour la ces- 

(l) Le eomle de Ckaaiordy aux agents diplomatiques delà France 
à l'étranger. V. Piôcei jasliQcati?es du chapitre xi. 
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sation d'une latte à laquelle la nation ne prenait plus part 
qu'à contre-cœur depuis le milieu du mois de décembre 
précédent. Eu présence de ces résultats, il dcTenait 
évident que TÂllemagne allait arriver à l'accomplisse* 
ment de ses desseins, nous allions dire de son rêve, 
qui était de trouver un gouvernement régulier disposé 
à accepter ses conditions. Ni M. de Bismarck, ni TEu* 
rope ne s'y trompèrent; et cette circonstance ne con- 
tribua pas peu, nous en sonmies convaincus, à nous 
maintenir dans un isolement redoutable en face d'un 
vainqueur exigeant au-delà de toute limite. 

Si claires et même si évidentes que fussent déjà les 
tendances du pays et de TAssemblée vers la paix^leshos- 
tilités continuaient toujours contre Belfort, et les trois 
départements du Doubs, du Jura et de la Côte-d'Or res- 
taient exceptés de l'armistice. Après le passage en Suisse 
de l'armée de Bourbaki, il semblait qu'il n'y eût plus 
aucune raison, même aux yeux du quartier général de 
Versailles, pour retarder la signature d'une convention 
complémentaire destinée à donner satisfaction à cet 
intérêt. Mais ici encore on avait compté sans la déci- 
sion implacable avec laquelle les Allemands voulaient 
pousser à fond leurs avantages, et rendre pour ainsi dire 
impossible à la France la reprise de la lutte à l'expiration 
de l'armistice. En premier lieu, ils espéraient, au point 
où en étaient arrivées les opérations militaires devant 
Belfort, le 31 janvier, se rendre maîtres de cette place 
dans un délai de quelques jours. A ce moment, en effet, 
l'assiégeant avait ouvert la deuxième parallèle et cou- 
ronnait bientôt les chemins couverts de deux ouvrages 
importants, les Haute et Basse-Perche, qui, dès le 8 fé- 
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vrier, étaient enlevés malgré une vive résistance de la 
part de la garnison. Cependant Belfort n*ouvrait pas ses 
portes, et son commandant en chef, sans se faire illusion 
sur rissue de la défense, calculait qu'elle pourrait durer 
encore une quinzaine de jours au moins. De ce côté 
donc, malgré les renforts considérables qu'ils avaient 
envoyés autour de la place assiégée, les Allemands 
avaient perdu l'espoir de forcer à temps l'entrée d'une 
ville qui les tenait en échec depuis le mois de novem- 
bre et dont le siège leur avait coûté de grands sacri- 
fices. 

Mais la non-participation des départements de l'Est 
à l'armistice leur offrait, à un autre point de vue, des 
avantages dont ils avaient exactement saisi la portée. 
La place de Besançon, qui avait fait au mois de janvier 
des approvisionnements considérables en vue d'un long 
siège, les consommait pendant ce temps, sans avoir aucun 
moyen de se ravitailler. Si donc, par extraordinaire, l'ar- 
mistice n'amenait pas la paix^ cette place importante 
serait bientôt obligée de capituler, et livrerait ainsi à 
l'armée allemande une route stratégique de plus pour 
engager des opérations sérieuses contre Lyon et le Midi. 
La place d'Auxonue, à l'extrémité du Jura et de la Côte- 
d'Or, se trouvait dans le môme cas, de telle sorte que 
la continuation des hostilités dans des départements 
où la délense, en fait, avait cessé depuis le premier 
février, achevait réellement de livrer notre malheureux 
pays à son vainqueur. 

Telle est l'explication du retard que le quartier 
général de Versailles apporta, malgré les sollicitations 
des négociateurs français, a étendre aux départements 
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pour le tracé u€s lirne? i* irfraraâcc: siî< M. de 
Bismarck hésitait al^iTs à ^cccrier k$ boc^^ens de te 
guerre à la gannsiKi de fcjjirL «^aelTjes >cms après, 
surrint le conflit enîTr la iH-êsaiiiQ de Bordeaux tft le 
Gouvernement de Paris. G? ccciiî aléor^a Décessaîre- 
ment tous les instai^îs de M. iz^ Farre et toote l'alleL- 
tîon de ses collêSTies. Litn k-Rq3e nnt Tépoqne fixée 
pour les élections, le Chanoelier allessand Toulut nala- 
rellement en attendre Its résultats avant de se piéier 
à des négociations deveoDes plus urgentes que jamais. 
Mais à partir du M février, la situation était diangée. 
Les Allemands n'avaient plus la possibilité de s'emparer 
de Belfort dans les délais qu'ils 8*étaient fixés; les 
forteresses de Besançon et d*Anxonne avaient consommé 
en quantité suffisante leurs approvisionnements, et enfin 
les élections françaises n'étaient rien moins que favo- 
rables à la continuation de la guerre. De plus, le Gou* 
vernement de Paris venait d'envover au commandant 
de Belfort l'ordre de rendre la place, et il deman- 
dait instamment que ce sacrifice douloureux fût com- 
pensé par la cessation des hostilités dans les départe- 
ments du Doubs^ du Jura et de la Côte-d*Or. Les Alle- 
mands 7 consentirent; mais, fidèles aux précédents de 
la convention du 28 janvier, ils refusèrent de confier la 
délimitation des zones et points à occuper où à neutra- 
liser aux chefs des armées allemandes et françaises pré- 
sents sur les lieux. Stimulé par le tem ps et par les légitimes 
Jr '^^Nipes des populations, le Gouvernement de Paris 
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ifSia le 14 téTfier la amTealkm additiomidle, qui 
flieClait fla à Félat de gnerie sur toole l'élaidiie da 
leaUmie fiaoçaîs. Il esl inutile d'ajouter que par cette 
MOfeotiaa, les AUemands s'assondeot rensemble des 
poritioiis strat^îqnes conquises par eox josqn^aa iO fé- 
mi&r, d*antant plos facilement, qn'ila suite de la retraite 
de Tannée de I*Est, ils n'avaient pins rencontré d^obsta- 
des dans les départ^nents qui avaient servi de théâtre à 
ses opâations. 

Le dernier mot de la résistance française était dit, 
et la nouvelle Assemblée se réunissait à Bordeaux avec 
des dispositions qni n'étaient point de nature i in- 
quiéter le quartier gènénl de Versailles sur la marche 
probable des événements. Le 13 février, à l'ouverture 
de la session, M. Joies Favre déposa ofOdellemeot 
entre les mains de la Chambre les pouvoirs du Gou- 
vernement de la Défense nationale, en ajoutant que 
ses collègues et lui resteraient à leur poste pour le 
maintien de Tordre et rexécution des lois, jusqu'au 
moment où ils en seraient relevés, et le 16, TAs- 
semblée élait saisie d'une proposition tendant à nom- 
mer M. Thiers, chef du pouvoir exécutif de la République 
française. 

Le courant de la paix, à partir de ce jour, devint im- 
mense. Sans doute, après tous les pénibles événements 
que nous venons de raconter, la continuation de la guerre 
se heurtait à des dilEcultés insurmontables. Mais plus le 
pays et ses représentants avaient le sentiment des im- 
possibilités attachées à la politique de M. Garabetta, 
plus ils devaient se garder de le manifester d'une ma- 
nière bruyante. En alfirmant trop lot sa volonté de faire la 
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paix, sans y mêler des réserves au moins pour la forme, 
l'Assemblée nationale de Bordeaux donnait, à son insu, un 
point d'appui précieux aux exigences de TAliemagne. 
Dans cet ordre d'idées, on ne saurait trop regretter l'in- 
cident qui eut lieu le 17, à l'occasion d'une proposition 
présentée par les députés du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, 
de la Meurthe et de la Moselle, aQn de déclarer l'Alsace 
et la Lorraine indissolublement attachées au territoire 
français. Une pareille proposition aurait dû être écartée 
comme inopportune, tel est du moins notre avis. Mais 
on se demande quel besoin avait la Chambre de préjuger, 
à propos de cette proposition, la grave question des ces- 
sions territoriales.il n'est pas plus compréhensible que 
M. Thiers, encore simple député à ce moment, mais à 
qui allait échoir la douloureuse mission de se rendre une 
seconde fois au quartier général de Versailles, ait cru 
devoir forcer l'Assemblée, nécessairement très-ignorante 
de la situation diplomatique, à se prononcer séance 
tenante, et sans préparation^ sur une affaire aussi 
délicate, en lui disant : € Vous ne pouvez pas vous cacher 
derrière le Gouvernement que vous instituerez, ayez le 
courage de votre opinion : ou. la guerre ou la paix. » 
La Chambre s'efforça de résoudre la difûculté par un 
ordre du jour ainsi conçu : ce L'Assemblée nationale, 
accueillant avec la plus vive sympathie la déclaration de 
M. Relier et de ses collègues, s'en remet à la sagesse 
et au patriotisme de ses négociateurs. » Après les 
paroles de M. Thiers, cette rédaction signifiait pure- 
m ent et simplement que les représentants du pays étaient 
résolus à acheter la paix au prix des sacrifices les plus 
considérables. Si^ jusque-là M. de Bismarck avait pu 
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hésiter à réclame i l'Alsace et Metz, avec une somme su- 
périeure à deux milliards, dans la crainte de provoquer 
la nation française à un acte de désespoir, il tombe sous 
le sens que le vote du 17 février contribua puissamment 
à chasser de son esprit toutes ces appréhensions. Ce fut 
donc une faute de montrer le nouveau Gouvernement 
résigné aux conditions les plus écrasantes, dans un mo- 
ment où TEurope se demandait si elle ne serait pas 
obligée d'intervenir pour les faire modérer. De quelque 
côté qu'on envisage les choses, il y eut là une procédure 
des plus fâcheuses. 

A la fin de la môme séance, M. Thiers fat nommé 
chef du pouvoir exécutif de la République et président 
du Conseil des ministres. A peine était-Il rentré à son 
hôtel, que les ambassadeurs d'Anglelerre et d'Autriche- 
Hongrie et le ministre d'Italie venaient lui apporter la 
reconnaissance de leurs gouvernements : quant aux 
représentants des autres puissances, ils s'acquittèrent 
du même soin le lendemain (1). M. de Chaudordy avait 

(1) Les deux dépêches télégraphiques qui saivent donneront une 
idée de l'empressement avec lequel l'Angleterre et rAatriche recon- 
nurent le GouTernement de M. Thiers. 

I. Le comte de Beutt au prince de Mettemich à Bordeaux. 

Vienne, le 16 février 1871. 

Nous avons déclaré à l'Angleterre, qui est tonte disposée à reeon- 
naltre de suite le nouveau Gouvernement en France, que nous vou- 
lions marcher d'accord avec elle dans cette question. Nous sommes 
prêts à montrer, dans cette circonstance, notre bonne volonté. 

II. Le prince de Metternick au comte de Beutt. 

Bordeaux, le 17 février. 

M. Thiers étant nommé chef du pouvoir exécutif, et nos instruc- 
tions nous y autorisant, lord Lyons, le chevalier Nigra et moi irons 



rais à profit, en effet, les jours précédents afin de prépa- 
rer celte reconnaissance, dont rulililé n'était pas dou- 
teuse, à la veille des négociations de paix, surtout si, 
comme tout semblait l'y solliciter, M. Thiers songeait à 
invoquer les bons offices des puissances neutres. 

La journée du 18 fut employée par le Chef du pouvoir 
exécutif à constituer son cabinet et sa représentation 
diplomatique à l'étranger. Le 19, il adressa son message 
d'avènement à l'Assemblée. Parlant de la guerre, M. Thiers 
disait qu'elle avait été déclarée a sans motifs sérieux » 
aussi bien que a sans préparation suffisante. » Jamais 
vérité n'eut plus d'évidence; toutefois étai^ce bien le mo- 
ment de confesser publiquement une semblable erreur, 
lorsque la Prusse s'en prévalait pour nous imposer des 
conditions sans mesure? Quant à la paix, M. Thiers ajou- 
tait qu'elle ne serait acceptée que si elle était honorable. 
Mais le vote émis à l'occasion de la proposition Keller 
avait enlevé d'avance toute signification à cette réserve 
purement oratoire. 

Enfin le 19, M. Jules Favre demanda que l'action par- 
lementaire fût associée à celle du pouvoir exécutif dans 
les négociations de la paix, et il réclama la nomination 
d'une commission de quinze membres qui se rendrait à 
Paris, et se mettrait en rapports avec les négociateurs, 
pour leur fournir ses inspirations, recevoir leurs com- 
munications et faire ensuite son rapport à l'Assemblée. 
La proposition de M. Jules Favre fut mise immédiate- 



séparément ce soir féliciter le nouveau titulaire du pouvoir et lui dire 
que nos gouvernements, voulant donner une preuve nouvelle de leurs 
sympathies pour la France, sont prêts à reconnaître officiellement le 
Gouvernement qu'elle s'est donné. 
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ment en détibéraiion cl3cccpi6e. Lesoirméme H.Tbien, 
lemiDistrcdes AITairËS étrangères et la commission se 
menaient cq roule pour la capitale. 

Ici liDit notre tâche. L'heure n'est pasTOnne d'exposer 
les négociations à la suite desquelles les préliminaires 
du 36 février Turent signés. Tout ce qo'on peut dire, 
c'est que M. Thiers était loin de s'attendre anx conditions 
qu'il dut subir. Il est difiîcile en effet d'en imaginer 
de plus écrasantes, et il y a lieu de penser que si l'A^ 
semblée avait prévu jusqu'où H. de Bismarck pousserait 
et maintiendrait ses exigences, elle eût apporté plus de 
réserve dans l'expression de ses sentiments pacifiques. 

M. Ttiters devait-il refuser de pareilles conditions? 
y avait-il pour la France à ce moment un intérêt snpé- 
riear à ceini de la cessation de la guerre? Grave ques- 
tion que nous ne voulons pas traiter, mais qoi reste 
ouverte, malgré tous les efforts qu'on a fait pour présen- 
ter les préliminaires du 26 février comme un acte 
inattaquable. Pendant dix jours, les négociateurs fran- 
çais sont restés enfermés en tete-à-téle avec M. de Bis- 
marck et ils n'ont fait de confidence à personne. Le 36 
fâvrier, il est sorti de ces négociations un traité par 
lequel ia France a cédé il l'Allemagne seize cent quatre- 
vin^'t neuf communes etl million 447,466 bectaresde 
territoire, avec une population dequinie cent quatre- 
vingt-dix-sept mille deux cent vingt-buit habitants, pris 
sur cioqdépariements: le Bas-Rhin tout entier, le Haut- 
Rhin moins Bclfort, la Meurthe, la Moselle et les Vosges. 
Kn d'autres termes, le traité de Versailles a ramené les 
fronliércs de la France, du côté de l'Est, à ce qu'elles 
étaient avant l'année 1553. Mais ce n'est lù qu'une partie 
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dessacriQcesqQi nous ont été imposés par Jes prélimi- 
naires du 26 février. Indépendamment du territoire et 
des populations cédés dans une mesure aussi écrasante, 
les négociateurs français ont consenti à une indemnité 
de guerre de cinq milliards de francs, et cela sans dé- 
duction aucune, ni pour les réquisitions des armées al- 
lemandes, qui s'élèvent à prés d'un milliard, ni pour la 
dette afférente aux territoires annexés dans la dette gé- 
nérale du pays. 

11 faudrait remonter jusqu'à la guerre de Cent ans 
pour trouver l'équivalent d'un semblable traité. L'Alle- 
magne Ta imposé en vertu du droit du plus fort et en 
dehors de tous les principes de morale et de civilisation; 
il n'a qu'un nom pour la France, c'est le démembrement 
et la ruine. On aurait conçu à la rigueur que M. de 
Bismarck réclamât l'Alsace comme un pays allemand, au 
moins par la similitude de la langue , mais Metz, mais 
toutecettepartiedelaLorrainequicomprend,avec le chef- 
lieu de l'ancien département de la Moselle, les arrondis- 
sements de Sarrebourgct de Chàteau-Salins, par quels 
liens sont-ils rattachés à la race germanique? (1). Avec 

(I) Afin de mieux montrer combien le cabinet de Berlin s*est peu 
préoccupé des limites de race dans ses revendications territoriales, nous 
croyons devoir donner le tableau suivant des communes de i'Ahace- 
Lorraine qui ont été dispensées par un arrêté récent de se servir de 
la langue allemande comme langue officielle. 

A. Département de la Basie-Alsace, 

1« Dans l'arrondissement de Molsheim, toutes les communes de 
Schirmeck-Saales, à l'exception de Ratzwiller, ainsi que la commune 
de Liitzelhausen^ dans le canton de Molsheim. 

i9 Dans l'arrondissement de Scblestat: 

(a) Canton de VUlé : 1 Dreitcnau, 2 Fouchy, 3 Lalaye, 4 Slcigc 
SS Urbey. 
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Metz en sa possession, F Allemagne a un pied sur le sol 
delà France; elle est installée chez noas^ elle tient un de 
nos (fumons. S'il faut en croire la correspondance de 
M. Bancioft, ministre des Etats-Unis à Berlin, M. de Bis- 
manrk n aorait pas méconnu au fond ce qu*il y avait 
dV^agére et de peu équitable «dans ses revendications 
sur celle partie de la Lorraine, mais il aurait été entrai- 
ne à y persister par une considération dont nous cher- 
chv>QS ea vain a saisir le rapport avec la question pré- 

i6^ L(*$ <«>uiBiM» réunies à U jastice de paix de Sehirmeck : 
I Bcikffjk»^, t BelsoQt, 3 Bluichermpc, 4 Foadiy, 5 Solbach. 

B. Dans le dtpartewuni de Im HmUê'AUaee. 

i* Dans l'arrondissement de RibeaaTîUé : 

(a) Canton de Sain te*Marie-aox- Mines, : i Sainte-Marie-aux-MiDes, 
i Saînte>Croix, 3 UèpTre, 4 rAilemand-BiMaliadiy 5 Altwihr. 

(6) Canton de Lapoatroie : i Lapoatroie» S Zell» 3 Orbei» 4 Bon- 
. homme, 5 Urbach. 

i* Dans l'arrondissement d*Âltkirch : * 

(a) Canton de Ferrette : i ConrtaTon, S Leroiieoiiit, 3 Locelle. 

(6) Canton de Dannemarîe : i BeUemafnyy t Bretten, 3 Cha- 
vannes-sur-fEung, 4 Eteimbes, 5 Lntran, 6 Magny, 7 Monireox- 
Jeane, -> Montrenx-Vieox, 9 Romagny, 10 Saint -Coâmey il Valdien. 

G. Anu le dêpariemeni âê la Lorraine, 

i* Ville de Metx. 

2> Dans l'arrondissement rnral de Meti : tontes les commaoes. 

3^ Arrondissement de Sarrebonrg * 

(a) Toutes les communes des cantons de Lorquin et de Réchiconrt. 

(6) Dans le canton de Fenétange : i Angwiller, S Birping. 

(c.) Dans le canton de Sarrebourg : i Barchain, S Bëbing. 3 Bianne- 
Capelle. ï Hess. 5 lm:ing, 6 Kerprech-aux-Bois, 7 Rhodes, 8 Hooaxange. 

4" Dans l'arrondissement de Forbach : canton de Groitenqnin : 
i BareaTille, 2Brulange, 3 Deslry,4Landroff, 5 Morange, 6 Soisse* 
basse. 

5* Dans l'arrondissement de Chàtean-Salins : 
(a) Toutes les com Jinnes de^ cantons de Chàteaa-Salins, de Delme, 
de Dieuzî el Je Vi'!. 
{b) Dans le cauiun d'Albesdorf : i Albesdurf, i Benstruff, 3 
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sente : le Gouvernement prussien, forcé par l'Europe 
d'évacuer la forteresse de Luxembourg en 1867, n'aurait ' 
cherché qu'une chose, c'est à en retrouver Téquivalent 
dans la possession de Metz. Et les populations qui sont 
Tenjeu de ces vicissitudes diplomatiques et militaires, 
quel rôle leur fait-on jouer dans la politique contempo- 
raine de TAUemagne I 

Quant aux cinq milliards d'indemnité, ils ne peuvent 
être que Texpression d'une exigence sans nom dans un 
traité qui nous enlève près de seize cent mille habitants. 
A elle seule, une pareille somme eût déjà frappé la 
France de charges très-dures; introduite comme le 
complément d'une cession territoriale aussi étendue, 

Goinzeling. 4 Lostroff. 5 Marimont, 6 Malring, 7 Mondidier 8, 
Nébing, 9 Neuf- Village, 10 Lorcheville, li Wahi. 

6** Dans rarrondisscment de Tbionville : 

(a) Dans ie canton de Gattenom : 1 Ânmetz, 2 Aadnn^e-Tiche, 3 
Boalanfe, 4 Fontoy, 5 Havaoge, 6 Lommerange, 7 Ouange, 8 fio- 
chonyillers, 9 Tressange. 

(6) Dans le canton de Tbionville : i Tbionville, 2 Evrange« 3 
Fameck, 4 Grandrange, 5 Hayange, 6 Knntange, 7 Marspicb, 8 
Moyeavre-Grande, 9 Moyéuvre- Petite, iO Nenfchef^ il Nilvange, 12 
Rangaevaux, 13 Ricbemont, 14 Rosselange, 15 Scbrémange, 16 
Uckange, 17 Vitry. 

(c) Dans le canton de Metzerwiese : 1 Abonconrt, 2 Bettlainville, 3 
Boosse, 4 niange, 5 Luttange, 6 Ru range, 7 Volstroff. 

70 Dans l'arrondissement de Bonlay : 

(a) Dans le canton de Bonlay : 1 Bannay, 2 Bionyille, 3 Gond 
Nortben, 4 Hinckange, 5 Varize. 

(b) Dans le canton de Bonzonville : Saint- Bernard. 

(e. Dans le canton de Faalqnemont : Âdinconrt, 2 Arrainconrt, 3 
Ârriance, 4 Chémery, 5 Han-snr-Nied, 6 Hémilly, 7 Herny, 8 Hola* 
court, 9 Many, 10 Tbiconrt, li Thonville, 12 Vatimont, 13 Vitton* 
court, 14 Voimhaut. 

Strasbourg, le 21 juin 1872. 

Le président supérieur de T Alsace-Lorraine. 

DE MOBLLBR. 
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elle aboutit à an acte de pure spoliation. Celte io- 
demnité, Ja France la paienirinais elle a le droit de 
sourire quand elle entend ceux qui la lui ont imposée 
parler do leur civilisation, et de 'l'influence morale 
qu'elle csl appelée & exercer dans le monde. 

Certes, il ne nous convient pa« de diriger contre le 
Gouvernement qui a signé cette paix des récriminations 
pui?rilcs. Beaucoup parmi les partisans les plus bruyants 
de guerre à outrance étaient peu disposés & en subir les 
conséquences, et k payer de leur personne pour la sou- 
tenir, it^moin l'élément démagogique de la garde natio- 
nale (le Paris. On en peut dire autant malheureusement 
d'un grand nombre île patriotes du Midi qui ont attenda 
l'ennemi sur les cèles de la Méditerranée ou le long des 
Pyréni^es, sans aller le chercher sur les bords de la 
Loire. Néanmoins, nous croyons et nous disons sans 
amertume, mais avec fermeté, que, vue à distance, la 
négociation des préliminaires de Versailles n'est pas à 
l'abri de tout reproche. 

En premier lieu, M. Tbiers ne devait point se rendre 
au quartier général allemand. Chef d'Etat, sa place 
n'était pas auprès M. de Bismarck. Dans des discussions 
aussi importantes, il est quelquefois nécessaire que les 
plénipotentiaires ne connaissent qu'imparfaitement le 
dernier mot du Gouvernement qu'ils représentent : tout 
au moins, quand ils sont en présence d'instructions qu'ils 
n'ont pas le pouvoir de dépasser, ils les observent avec 
plus de scrupules, les d(^fendent avec plus d'énergie. A 
chaciue instant,dans le cours des négociations de Versail- 
les, lo Chancelier allemand était arrêté par la nécessité 
d'aller conférer avec le Roi et les autorités militaires : 
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seul M. Thiers suïïisait à tout, cédait ou reteuait suivant 
sa volonté, en maître absolu. La situation n'était donc 
pas égale. 

En second lieu, pourquoi M. Thiers, reconnu par l'Eu- 
rope, dès le 18 février, n'a-t-il pas sollicité les bons 
offices des puissances neutres? En octobre 1870, l'empe- 
reur Alexandre lui avait promis de ne pas laisser dé- 
membrer le territoire français : n'était-ce pas le cas de 
lui rappeler cette promesse (1) ? Nous en dirons autant 

(1) Voici les télégrammes échangés le 27 février, après la signature 
des préliminaires de paix, entre Vempereur Guillaume et Vempereur de 
Bussie, 

l'empereur D'ALLEMAGNE A L'EMPBREUR DE RUSSIE. 

Versailles, 27 février. 

C'est avec un sentiment inexprimable et en remerciant Dieu de sa 
grâce que je vous informe qne les préliminaires de paix ont été signés 
entre Bismarck et Thiers. L'Alsace, mais sans Bel fort, la Lorraine 
allemande avec Metz sont cédées à l'Allemagne ; une contribution de 
cinq milliards de francs sera payée par la France. Suivant les termes 
de paiement de cette somme, le pays doit être évacué dans trois ans. 
Paris sera occupé partiellement jusqu'à la ratiQcalion à voler par l'As- 
semblée nationale à Bordeaux. Les détails de la paix seront réglés à 
Bruxelles aussitôt que la ratification aura eu lieu. Ainsi, nous som- 
mes arrivés au terme d'une guerre aussi glorieuse que sanglante, 
laquelle nous avions été provoqués avec une frivolité sans égale. 

Ls^ Prusse n'oubliera jamais qu'elle vous est redevable de ce que la 
guerre n'ait pas pris des dimensions extrêmes. Soyez en béni de Dieut 
Pour toujours votre ami reconnaissant. 

Guillaume. 

l'empereur de RUSSIE A l'emperbur d'allemagne. 

Saint-Pétersbourg, 27 février. 

Je vous remercie de m'avoir appris les détails des préliminaires. 
Je partage votre joie. Dieu veuille qu'une paix durable suive ces 
préliminaires t Jo suis heureux d*avoir été en situation de vous prou- 
ver mes sympathies comme un ami dévoué. Puisse l'amitié qui nous 
unit assurer le bonheur et la gloire des deux pays t 

Alexandre. 

TOME III 10 
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(lei*Anglctcrro. Sans doute, le cabioet Gladstone s'était 
montré jusque-là timide à Texcùs dans son attitude 
vis-à-vis de la Prusse et, en général, peu bienveillant i 
regard de la France. Néanmoins, M. Thiers ne pouvait 
ignorer que vers la fin de la guerre un revirement consi- 
dérable s'était opéré dans Topinion publique à Londres, 
et qu*au Parlement et ailleurs, on comptait des partisans 
convaincus d*une action diplomatique sérieuse pour con- 
tenir les exigences de la Prusse. 11 Taut relire, si Ton veut 
s'éclairer sur ce point, la séance de la Chambre des 
Communes du i7 février i871, séance dans laquelle fkit 
discutée la motion de M. Âuberon Herbert relative à une 
intervention du Cabinet anglais, < afin que les condi- 
tions de la paix imposées à la France ne soient point 
de nature à menacer son indépendance ni la tranquillité 
de TEurope. » L'auteur de la motion et, aprè? lui, sir 
Robert Peel, H. Iloare, M. Baillie Cochrane, H. Corrance, 
M. Cullagh Torrens etM. Bassrappuyërent avec énergie el 
dans des termes que nous n'avons pu relire, même i la 
distance des événements, sans une vive émotion, tant ili 
respirentde sympathie affectueuse pour notremaiheureox 
pays. Or, sait-on comment M. Gladstone réussit à âdiap- 
per, dans cette circonstance, aux obsessions des promo- 
teurs d'une politique plus indépendante vis-à-vis de 
l'Allemagne? En déclarant qu'aucun des deux belligé- 
rants n'avait exprimé le désir de voir surgir une 
intervention étrangère. <i Autant que nous sachions, 
ajoutait le président du ministère, les belligérants ne 
désirent pas que nous fassions une tentative prématurée, 
pour connaître leur pensée ; je ne doute pas qu'ils ne 
conservent l'espoir, au cas où leurs vues seraient recon- 
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nues inconciliables, de voir les puissances neutres saisir 
le raomenl d'offrir leurs bons cfDccs, mais je crois qu'ils 
sont d'avis que ces bons offices ne doivent pas leur élrô 
imposés prématurément. » Le 17 février, donc, 
M. Gladstone n'avait encore reçu aucune demande 
d'assistance diplomatique; mais, cette demande, il l'at- 
tendait, pour ainsi dire, d'heure en heure; bien plus il la 
provoquait par l'invitation suivante qui termine son 
discours : « Vigilants, je crois que nous devons l'être et 
continuer à l'être, et ce serait une grande distinction 
pour ce pays, si, sans dépasser ses droits, et en voulant 
venir en aide à l'humanité, il pouvait inscrire dans ses 
annales qu'il a pu contribuer à adoucir les conditions 
nécessairement lourdes et sévères qui, à l'issue de la 
guerre, auront été imposées à une des plus nobles na- 
tions d'Europe. » 

Lorsque M. Gladstone prononçait ces paroles, M. Thiers 
n'était pas encore nommé chef du pouvoir. On s'explique 
donc à la rigueur que, jusqu'à ce moment, le cabinet de 
Londres n'ait pas été invité par le chef du Pouvoir exé- 
cutif de la République française à intervenir dans la 
fixation des conditions de la paix ; mais on s'explique 
beaucoup moins pourquoi M. le duc de Broglie, qui 
arriva en Angleterre avec le titre d'ambassadeur régu- 
lier, le 24 du même mois, c'est-à-dire sept jours plus 
lard, n'apporta pas d'instructions plus formelles dans 
ce sens. Il n'était autorisé à entretenir le Gouvernement 
de la Reine que de deux choses : la prolongation de 
l'armistice et le chiffre de l'indemnité de guerre. Quant 
aux conditions territoriales faites à iM. Thiers par M. de 
Bismarck, l'ambassadeur français déclarait les ignorer, 
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malgré les conversations qu'il avait eues avec le Prési 
dent du conseil avant son départ. Lord Granville ne put 
•s^empêcher de remarquer qu*il lui était très-diflicile de 
simmiscer dans les questions relatives à Tindemnité de 
guerre, sans savoir jusqu'où s'étendraient les exigen- 
ces territoriales de la Prusse ; car, dans sa pensée, le 
ctiiffre de la première devait être en proportion inverse 
des secondes* Quoi qu'il en soit, le quartier général alle- 
mand réclamait six milliards, et M . Thiers paraissait 
désirer un arbitrage sur ce point. Le chef du Foreign- 
Offîce aorueillit cette dernière demande, et, dans la nuit 
du 24 au 25. il lit parvenir à Berlin et à Versailles une 
communication télégraphique conforme au désir de la 
France. La communication dont il s'agit fut d'ailleurs 
sans objet, car, dans Tintervalle qni s'était écoulé entre 
IVxpéilition et Tarrivée de la dépêche, M. de Bismarck 
avait consenti à réduire l'indemnité de six à cinq rail- 
Uanls, 00 que M. Thiers avait accepté. Sur l'autre point, 
roUtifà une prolongation de Tarmistice, il convient 
d';igouter que îord Granville déclina Tintervention qu'on 
^>lUcitait de lui, sous prétexte qu elle irait infaillible- 
mcutcv>;itr^*soa but. Néanmoins, le lait caractéristique de 
la vf^vx\{aro de M. Thiers est de n avoir pas mis les 
jvui>5sar\\^ neutres au couran; dos exigences territoriales 
de U rras5k\ 

Nous avons beau chercher, cous ne réussissons pas à 
tnvuNvr U^ motifs d'une semblaMe réserve. M. deBis- 
uvarv V av,vi: :o::\vjrs tenu ses co-di tiens de paix secrètes, 
reu> .•.\v">cu c-ccasion de 'e cv>"staîer bien desJois 
v\; :> 's v\;:rs r.e ce ni'cîî. et \] tîaî: reste impénétrable 
>ur V e }Vînt jusqu'au moment où il s'êUit trouvé en face 




\ 



— 149 — 

d'un pouvoir régulier, du côté de la France. Or, pour- 
quoi tant de mystère de sa part ? Evidemment parce 
que la Prusse sentait tout ce qu'il y avait d'exces- 
sif dans ses prétentions territoriales et pécuniaires et 
qu'elle craignait d'ameuter contre elles la conscience 
publique à l'étranger, en les livrant à la discussion. Tant 
que la France s'était obstinée dans la réalisation du 
programme impossible : « Pas un pouce de notre terri- 
toire, pas une pierre de nos forteresses, » elle avait été 
isolée et sans appui moral. L'étendue de ses désastres pa- 
raissait à tous incompatible avec une formule aussi 
hautaine. Mais le jour où la France aurait pu dire : a Je 
veux bien céder l'Alsace et deux milliards, seulement la 
Prusse me réclame avec l'Alsace, Metz etcinqmilliards, » 
l'opinion aurait changé, et elle se serait prononcée avec 
vigueur, nous le croyons du moins, contre les exigences 
implacables de l'Allemagne. M. Thiers avait donc 
tout avantage à prendre TEurope à témoin des condi- 
tions de paix du quartier général allemand ; l'Europe s'en 
serait émue, ou y serait restée indifférente, mais la 
situation de la France n'aurait couru aucun risque d'être 
aggravée par un appel aux neutres. Enfin nous persis- 
tons à penser que si aucun adoucissement n'était pos- 
sible sur la question territoriale, il n'en était pas de 
môme sur la question pécuniaire. Malgré leurs menaces, 
les Allemands n'auraient pas osé reprendre la lutte à 
l'expiration de l'armistice, pour s'assurer la possession 
de la somme qui marquait l'écart entre leurs demandes 
et des offres raisonnables. 

Mais pour négocier, dans ces pénibles circonstances 
avec l'énergie nécessaire, il eût fallu une autre procé- 
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dure que celle adoptée par le négociateur français. Le 
chef du Pouvoir exécutif s'était donné non-seulement 
la mission de signer la paix, mais encore de la conclure 
seul en six jours. C'était se mettre à la discrétion de 
M. du Bismarck, et quelque énergie qu'eût déployée 
M. Tliiurs, il s'est vu ainsi condamné à signer un traité 
dont il n'y a qu'un exemple dans notre iiistoire : celui 
de lirétigny. 




CHAPITRE DOUZIÈME 



CHAPITRE XII 



Le droit des gens pendant la guerre de 1870-71. » La France aTait 
peut-être perdu le sentiment des responsabilités et des cbargef de 
la guerre, mais les Allemands se sont plu à les aggraver. — En- 
vahissement du territoire français an commencement do mois 
d*août 1870. — Proclamations du roi de Prusse et du Prinee royal. 

— Le règlement d'administration militaire pour les pays ocenp^. 
^ En quoi il excédele droit des gens. — La solidarité des commu- 
nes vis-à^Yis de l'action isolée des citoyens. — Les corp»- francs. — 
Objections inadmissibles élerées par M. de Bismarck contre le«r orga- 
nisation. — Les corps- francs pru»siens de 1813. — Ilé^oonaÎManee 
systématique de tous les droits des citoyens françaîi- par l'étau 
major allemand, après le 4 septembre. — Aveux de M. de Wiekede. 

— Organisation de la défense nationale an mois d'octobra îifJO, 
d'après les bases de l'ordonnance qui r^gle celle du LandstimB. — 
Impatiences des Prussiens en présence d*ane lutte qu'ils avaient au 
devoir se terminer à Sedan. — Rigueurs contre les perkoonei et les 
propriétés. — Incendie de Cbâteaudun. — Les flanoicîpalitéf et let 
francs- tireurs dans les Ardennes. — Destruction du pont de Foo- 
tenoy. — Les otages sur les chemins de fer. — I>eUruction de Saint' 
Gond après la cessation du feu autour de Paris. — Les eoatfibv- 
tions. — Les réquisitions. — Les vols. — Les cootribotÎMif apféf 
l'armistice et les préliminaires de paix. — L^ bombardeoMit de» 
villes. — Les obos psychologiques. — Les capîuioes de la »arin« 
marchande prussienne et les otages de Vesoul, de (jnj et de ÏHj^, 

— La circnlaire de U, de Cbandordy^ au & novembre. — EAiee* 
ment de l'Europe en présence de tons ces exeé». 



Doe guerre aussi longue el aus-i décisive que c^Ile 
de 1870-71 sollicite Déc^ssairem<^Dt l'alU^nlio/i d/j riil>k 
lorien sur les voies el moyens par hs^i'^tsln ^Hle a éUi 
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conduite. L'Europe moderne sTioDore d'ôtre attachée aux 
principes de la cîvilisatioa et de rhumanité, et 
des idées morales est restée assez sensible, grâce 
^ Diem pour que Vouhli et la méconnaissance de certains 
devoirs* saperieors a toates les for i unes et à toutes les 
TCtoîres» paissent être encore dénoncés utilement et 
eotacher devant la conscience publique les triomphes 
les plus éclatants 

!loiis saToas que les popoIatkHis éprouvées par la 
goene et les gouTenxemenfe qui essuient des défaites 
suai portés naturellement à s e3agérer leurs souffrances 
el à loat mettre eu omTre pour attirer la flétrissure et la 
kaiue sur l*eanemi qui les écrase. Cette disposition est 
fihis générale encore, lorsqull s*agit d*ua pays comme 
Ik France, qui alliait à un onrueii national immense et 
à un sentiment sans doute exagéré de sa supériorité 
militaire îe goûl et Ihabilade du bien-être. Convaincue 
qu'elle était in\incible sur les champs de bataille, en 
même temps qu'elle avait perdu dans une certaine me- 
sure, par l'effet même de sa prospérité matérielle, une 
partie de son élasticité et de sa \igueur, la France de 
4870 ne se doutait plus, cela est incontestable, avant 
les terribles désastres qui l'ont frappée, des nécessités et 
des sacrifices qu'entraine le fardeau de la guerre. On 
comprend donc très-bien qu'elle ait cédé à la tentation 
d attribut T ses revers à une sorte de coalition de la ruse 
et de la barbarie, et qu'elle ait souvent confondu, dans 
SOS récriminalioQS passionnées, les conséquences iné\i- 
tables de l'état de guerre avec les pratiques odieuses 
qui en sont l'exception . 
Ine autre considération doit également être présente 
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à Tesprit d'uD écrivain impartial dans l'étude des 
questions qui se rattachent à la conduite des années 
allemandes sur notre territoire. La campagne de 1870 
n'a pas d'analogue dans l'histoire pour retendue 
des opérations qu'elle a engagées, ni pour le nombre 
d'hommes qu'elle a mis en mouvement. Au 1" février 
1871, l'ennemi occupait plus du tiers de la France, et 
ses forces s'élevaient à un million de soldats au moins. 
Dans de pareilles conditions^ la discipline la plus sévère 
est impuissante à prévenir les excès isolés; voilà ce qu'il 
faut reconnaître hautement, voilà lapartqu'il faut faire, 
si l'on veut être juste. 

Néanmoins, à côté des faits mal contrôlés qu'une 
animosilé aveugle met à la charge des Allemands pen- 
dant cette guerre effroyable de sept mois, il y en a 
d'autres qui ont été réellement accomplis et dont le 
Gouvernement impérial allemand essaie aujourd'hui 
d'atténuer la portée, soit en les dénaturant, soit en invo- 
quant à sa décharge le droit des gens. C'est sur ce terrain 
rigoureusement circonscrit, que nous porterons et que 
nous maintiendrons le dé^)at. Notre dessein n'est à aucun 
degré de raviver des. haines contraires à l'exécution de 
la paix : nous voulons, seulement préciser un petit 
nombre de points dans lesquels le sens moral des Aile* 
mands apparaît avec une infériorité sensible vis-à-vis de 
leur développement intellectuel. 

L'envahissement du territoire français suivit de très- 
près le commencement des hostilités franco-allemandes. 
11 convient d'abord d'établir avec netteté, et sur pièces 
authentiques, le traitement que les autorités militaires 
prussiennes promirent à ce moment aux pays occupés 
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pir '.ems tnxipËS. Le 1 1 da mois d*août, c'est-à-dire cinq 
jocrs ipnès les cooibats de WoCith et de Spieckeren, 
qui aiaient ouvert à reaaemiles frontièresderAlsace et 
de la Lorraine. le roi GaiUanme envoyait, de son quartier 
gècéral, aux habitants de ces provinces une première 
prcclanutioa dans laquelle noos relevons la phrase 
suivante : < Je fais la guerre aux soldats et non aux 
citoyens français. Ceur-ci continueront, par conséquent, 
à jouir d'une sécurité complète pour leurs personnes et 
leurs biens- aussi loiigîêmp? qu'ils ne me priveront pas 
eux-mêmes, par des entreprises hostiles contre les trou- 
pes allemandes, du droit de leur accorder ma protec- 
tion < 1). t Cette proclamation, nous ne craignons pas de 
le dire, fait honneur au monarque qui Ta rédigée et 
signée. II est impossible en effet de tracer dans un meil- 
leur langage la limite du droit de guerre, telle que Ta 
fixée la civilisation moderne. Comme Ta écrit le juris- 
consulte allemand Bluntschli, en 1868, il ne faut plus 
voir aujourd'hui dans la guerre que la lutte de deux 
Etats, de deux puissances politiques, et non une 
lutte entre les citoyens dun État et ceux d'un autre. 
Obser\'ée avec sincérité, la proclamation royale du 
1 1 août était donc de nature à satisfaire les esprits même 
les plus difficiles, et i, donner justement de l'Allemagne 



(i) En raiton de l'importance de cette déclaration, nou» eroyoni de* 
voir en donner le texte allemand : • Ich fiibre Krieg mit den Fran- 
zi>9iflchen Soldaten und nicbt mit den Burgern FraDkreichs. Dièse 
vr'erden demnach forlfahren einer TollkommeneD Sicherheit ihrer 
Vamman und ihres Eigenthoms zu geniessen ond zwar so lange als 
HÎit ifiirh niclit selbst diirch feindliche Unternehmungen gegen die 
dc.iiHictirn Truppen des Redites Lerauben iwerden, ibncn meinem 
iircbulz angcdcilien zn lassen. 
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et de samoralitô Tidôc la plus élevée. Malheureusement 
les circonstances n'allaient pas tarder à démontrer 
Tinanitéde ces déclarations, encore qu'elles dussent être 
répétées et conflrmées à la même époque par le Prince 
Royal et les généraux Steinmetz et Beyer. En cffel, le 
commandant en chef de la 3* armée adressa bientôt après 
aux habitants du département de la Meurlhe une com- 
munication qui ne le cédait en rien à celle de son père 
pour la convenance et l'humanité des sentiments. « L'Al- 
lemagne, leur disait-il, fait la guerre à l'Empereur des 
Français et non aux Français. La population n'a pas à 
craindre qu'on prenne contre elle des mesures hostiles... 
Je ne prétendSjpourl'entretien de rarmée,qu'au surplus 
des provisions qui ne sont pas nécessaires pour la nour- 
riture de la population française » (1). 

La proclamation du roi Guillaume, en date du H août 
1870, dont nous avons cité un extrait plus haut, se ter- 
minait par une invitation aux généraux des différents 
corps d'avoir à déterminer par des dispositions spéciales, 
destinées à être portées à la connaissance des habitants 
des départements occupés, la quantité des réquisitions, 
la différence du cours entre les monnaies françaises et 
allemandes, et les mesures à prendre contre les com- 
munes et les personnes, pour le cas où elles se mettraient 
en contradiction avec les usages de la guerre. Ce règle- 
ment d'administration militaire fut publié vers le milieu 

(1) Proclamation du prince royal Frédéric -Guillaume aux ftabilants 
de la Lorraine (août i870). « Deulschland fuhrt Krieg gegon den 
Kaiser der Franzosen, nicht gegen die Franzosen... Ich beansproche 
fiir den Unlerhalt der Armée nur den Uebersclmss der Vorralhe, der 
zur Erniihrung der Franzosiiclien Bevolkerung nicht gebrauchl 
"wird. • 
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da iiioisd*adat, et dat être considéré comme le code des 
traipes ennemies sur le territoire français. Il importe 
donc de s*y arrêter avec qnelqne attention, car il nous 
semra on peu pins tard à caractériser avec sévérité bon 
nombre d'actes et de pratiques, dont les armées aile» 
Hiandes se sont rendqes coupalites, en violation des prin- 
cipes et des engagements'contenns dans cette pièce. 

Le reniement dont il s'agit instituait d'abord la juri- 
diction militaire dans tonte Tétendne des pays- occupés 
par les troupes du roi Guillaume, et il édictait la peine 
de mort pour tous les citoyens qui, en dehors des rangs 
de Farmée française et sans avoir les moyens d'établir 
leur qualité de soldat par des signes extérieurs, servi- 
raient Tennemi comme espions; égareraient les troupes 
auxquelles quand ils seraient chargés de servir de 
guides ; tueraient, blesseraient ou pilleraient des per- 
sonnes leur appartenant, ou faisant partie de leur suite; 
détruiraient le? voies de commimicalion et les muni- 
tions, et prendraient les armes. Quant aux communes 
auxquelles appartiendraient les coupables, ou à celles 
dont le territoire aurait servi de thôàlre aux crimes énu- 
mérés plus haut, elles seraient passibles, dans chaque 
cas, d*une amende é^aie au montant annuel de leur im- 
pôt foncier. Puis, le môme règlement détaillait la nature 
et réglait la quantité des objets à fournir par les habi- 
tants des départements occupés pour l'entretien des sol- 
dats allemands. Chacun de coux-ci recevrait par jour 
750 gramra. de pain. 500 gramm. de viande, ioOgramm. 
Ao lard, 30 gramm. de café, GO gramm. de tabac ou 
5 cigares, 1/2 litre de vin ou 1 litro de bière, ou 1/10 de 
litre d'eau-de-vie. La ration par cheval était fixée en 



/ 
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même tempsà 6 kilog. d'avoine, 2 kilog. de foin eti kilog. 
1/2 de paille. Les personnes qui préfèreraienl supporter 
une indemnité en argent au lieu d'une prestation en 
nature, paieraient deux francs par jour pour chaque 
soldat. Enfin, toute réquisition de fournitures autres que 
celles qui précèdent, ne pourrait être ordonnée que par 
des officiers faisant fonctions de généraux, et Tinstruc- 
tion se terminait par les lignes suivantes : « Sous tous 
les rapports, il ne sera exigé des habitants que ce qui 
est nécessaire pour Teutretien des troupes, et il sera dé- 
livré des reçus officiels poui- toutes les fournitures. » 

Les tendances avides des états-majors allemands 
percent déjà dans divers articles de ce règlement. On peut 
noter, il est vrai, que le droit aux réquisitions pécuniai- 
res, dont cependant il a été fait un usage si immodéré 
dans le cours ullérieur de la campagne, n*y est encore 
revendiqué que comme l'équivalent des objets indis- 
pensables à Tentrctien des troupes, et non comme un 
sacrifice susceptible d'être ajouté à d'autres et imposé 
d'après le bon plaisir des commandanLs de corps. Mais, 
sur deux points nommément, il y a lieu de relever des 
dispositions qui dépassent la mesure. Nous voulons 
parler d'abord de l'article qui édicté d'une façon absolue 
la peine de mort contre toutes les personnes convaincues 
d'avoirportéalteinteàla sécurité et aux intérêts des trou- 
pes d'occupation. Les publicistes les plus favorables à 
l'Ailemagne et les plus enclins à pallier ses excès, 
professent que la justice, l'humanité et la civilisation 
conseillaient d'accorder une latitude plus grande aux 
tribunaux militaires pour punir des attentats dont la 
criminalité varie nécessairement beaucoup suivant les 
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circonstaoces. « Il y a là, dit à ce propos M. Rolis-Jae- 
quemyos, ud mépris de la \ie humaioe qne la gaerre 
même n autorise pas; si le droit de la guerre est un 
droit de nécessité, il s'arrête là où cette nécessité finit. 
Or, il ne peut être ni nécessaire, ni même utile de 
frapper indisliuctement de la peine capitale des actes 
d'uoe importance aussi variable » (1^. 

Il n'est guère plus admissible en second lieu que les 
communes soient rendues responsables des actes indi- 
viduels de leurs habitants, ni de ceux des personnes 
étrangères qui, sans autorité et sans mandat, viendraient 
y commettre des actes hostiles aux troupesd*occupation. 
Même en temps de guerre, les responsabilités ont une 
limite et on ne voit pas comment, dans le cas présent, 
le prétendu crime d'un seul, exécuté dans la plénitude 
de sa liberté d'action, pourrait entraîner avec raison 
une pénalité qui frapperait indistinctement ses conci- 
toyens. Mais, comme nous aurons occasion de le constater 
plus loin, les autorités allemandes ne se sont pas laissés 
arrêter par ces scrupules dans l'application d'une doc- 
trine qui bouleverse toutes les notions du juste. Elles y 
ont persévéré, on peut le dire, à outrance, avec la préoc- 
cupation bien évidente de s'en faire une arme pour 
terroriser les populations et arrêter la défense nationale. 

Toutefois, le règlement, cité plus haut, contenait le 
germe d'une prétention encore plus exorbitante et qui ne 
tarda pas à donner lieu à des difficultés fort imprévues. 
Voici dans quelles circonstances elles se produisirent. On 

(l) La guerre actuelle dam ses rapports avec le droitiniemational 
par (i. Uolin-Jaequomyns. — Revue de droit international et de lé* 
tfislation comjKirèe. 4* livraison 1870. 
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tirears ne deraîent pas senlement porter un costnnx* 
propre à les faire reconnaître, mais encore, pour avoir 
droit au trailemenl des prisonniers eiablir que, par un 
ordre émanant de J'aulorUr iéraie et nominatif, ils 
avaient été appelés sous les drajieaux et iiortés sur les 
listes des corps militairement organisés. Cette dernière 
condition, qui ne firondî jias dans la note remise par 
le ministre des Etats-Ciâs.. mais qui n'en était ni moins 
authentique, ni moins ofidelje. «J^outiâsail a supprimer 
Taction des volontaires dans j œuvre de la défense na- 
tionale. Prétention absolnmen: injuste, car tous les 
auteurs etle juriscoLsulte aLemand lui-même, sousTau- 
torité duquel nous aimons a nous placer dans cette 
question, professent eue l'ordre nominatif du mi- 
nistère de la guerre, en pareil cz>> n'est i^s nécessaire 
pour établir la régularité de la j^iânon eu combattant 
Il n'y avait donc dans Teiigence coniraire qu'une ten- 
tative dintimiJation destinée a affaiblir la delense. 
Aussi le Gouvernement français n'bésita-t-il pas à ré- 
pondre que, formés en vertu d'autorisations régulières 
et représentant une force constituée fjar la loi, avec la 
blouse bleue, les ornements rouges et le képy, les francs- 
tireurs ne pouvaient être confondus de bonne foi avec 
les paysans^ et qu'en conséquence, s'ils n'étaient pas 
admis au bénéfice du traitement réservé aux prisonniers 
de guerre, les chefs de corps français useraient de re- 
présailles envers les hommes de la landwehr et du 
landstunn, places dans des conditions équivalentes (1). 

(1) Voir Séance du Sénat françau d» i« septembre i87a Comma- 
DiealkKi da priuce dt la Tour d'AuTergiie, ministra des Affaires 
élraogères. 
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q'-i - M-î allemandes se 

SODt écartées des pri'icîpes posés parelles, à l'ouverture 
de la campagne, lors^pi'il s'agissait de déterminer lenra 
rapports avec les popalations des départemcDls occupés. 
Trop souvent elles se sont jouées de la vie de paisibles 
citoyens, elles oQt violé leur liberté et porté atteinte à 
leurs biens, et ce n'est qu'en altérant la Tenté qu'elles 
invoquentaujourd'hui.poursejusliûer.lesloisdelaguerre 
ou lesexigences de leur sécurité. (1 n"y a pas a équivoquei^ 
nos ennemis ont employé, à partir du 4 septembre, la 
terreur, la spoliation el la destruction dans ce qu'elles 
or^ de plus odieux etde plus barbare, chaque fois qu'ils 
y ont vu un moyen d'énerver et de décourager la résis- 
tance nationale : tel est le dernier mot de l'histoire. 

(I) Jnliiis Von Wickeda, Gtieluthlt dtt Sriega von DaHtMaiti 
mfm Frankrtith (HaDotre). — M71, p. SIS. 
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Le Gouvernement du 4 septembre imprima, à ses 
débuts, une grande impulsion il la défense du pays. 
Après l'insuccès de l'entrevue de Ferrières, les mesu- 
res les plus eflicaces et les plus énergiques furent décré- 
tées pour la continuation de la guerre ; toutes les res- 
sources de la France, en hommes et en argent, furent 
mises sur pied. Aux troupes régulières, à la garde 
mobile, aux corps francs, on crut devoir ajouter la 
garde nationale, qui reçut des armes dans les départe- 
ments menacés par l'invasion et qui, avec le concours 
des municipalités et des autorités administratives, fut 
requise de défendre ses foyers, de harceler l'ennemi et 
d'opposer partout le plus d'obstacles possibles à sa mar- 
che. Quelques semaines plus tard, un décret de la Délé- 
gation de Tours, en date du 2 novembre, prescrivit la 
levée en masse et la mobilisation de tous les hommes 
valides, célibataires el mariés, de.21 à 40 ans, sans autres 
exceptions, que celles provenant d'infirmités physiques. 
Au point de vue militaire, Topportunité d'une pareille 
mesure pouvait être contestable ; mais elle était, à d'au- 
tres égards, dans la nature des choses, et le Gouverne- 
ment français en y recourant ne faisait qu'user d^in 
droit légitime. La levée en masse, l'organisation de la 
défense territoriale comme complément de l'action des 
armées régulières, ont constitué, chez tous les peuples, 
dans les moments de péril suprême, un devoir de patrio- 
tisme reconnu par le droit des gens. En Prusse, le lands- 

• 

turm qui représente l'équivalent de . la levée en 
masse, avait, en 1813, et il a conservé depuis, la mission 
de couper à l'ennemi ses chemins et sa retraite, d'in- 
tercepter ses munitions, ses approvisionnements et ses 
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courriers, d'enlever jusqu'à ses ambulances, en un mot 
de l'anéantir par troupes ou en détails sans trêve ni 
merci (1). 

Mais l'état-major allemand qui avait cru, après le 
4 septembre à l'écrasement de la France et à ^impossi- 
bilité pour elle de sufQre aux charges de la défense, sans 
le concours des armées régulières, dut bientôt se con- 
vaincre que l'événement ne répondait pas à ses prévi- 

(!) Voici ]es principales dispositions de la célèbre ordonnance de 1813, 
relative à l'organisation du landstarm.C*e8t,à peu de choses près» le 
décret de M. Gambetta, du 2 novembre i870. 

Art. i*''. Cliaque citoyen est tenu de repousser Tennemi avec les 
armes dont il peut disposer» quelles qu'elles soient; de s'opposer à 
ses ordres et à leur exécution, de quelque nature qu'ils soient; de bra- 
ver ses défenses et de nuire à ses projets par tous les moyens pos- 
sibles. 

Art. 3. En cas d'invasion, le landsturm est tenu ou de combattre 
l'ennemi en bataille, ou d'inquiéter ses derrières et de couper ses 
communfcations. 

Art. 4. Le landsturm est levé partout où l'ennemi essaiera de pé- 
nétrer sur le territoire allemand. 

Art. 5. Chaque citoyen qui n*est pas en face de l'ennemi ou n'ap- 
partient pas à la landwehr doit se considérer comme faisant partie 
du landsturm quand l'occasion s'en présente. 

Art. 7. En cas de convocation du landsturm, le combat est une 
nécessité, une défense légitime qui autorise et sanctionne tous les 
moyens. Les plus décisifs sont les meilleurs, car ce sont ceux qui 
servent de la façon la plus efficace une cause juste et sacrée. 

Art. 8. Le landsturm a donc une destination spéciale de couper k 
l'ennemi ses chemins on sa retraite, de le tenir sans cesse en éveil, 
d'intercepter ses munitions, ses approvisionnements, ses courriers, 
ses revues ; d'enlever ses ambulances, d'exécuter des coups de main 
pendant la nuit; en un mot de l'inquiéter, de le fatiguer et de le harceler 
sans relâche ; de l'anéantir par troupes ou en détail de quelque façon 
que ce soit. L'ennemi s'avancc-t-il dans le pays, même à une dis- 
tance de S)0 milles, sa situation sera précaire si sa ligne d'investissement 
manque de largeur, s'il ne peut plus envoyer de petits détachements, 
aoitpour fourrages, soit pour faire des reconnaissances, sans savoir par 
expérience qu'ils seront anéantis; enfin, s'il ne peut avancer que par 
masses profondes et sur des chemins tout frais. 
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sions et qu'il lui restait une longue et formidable lutte 
à soutenir pour amener le gouvernement et la nation 
aux conditions de paix qu'il était résolu à leur imposer. 
Les autorités militaires prussiennes reçureut donc pour 
instructions, non-seulement de combattre par lesmoyens 
ordinaires les armées improvisées qui allaient leurôlre 
opposées, mais encore de discréditer et d*entraver le 
sentiment patriotique dans les départements occupés, 
par les procédés les plus rigoureux contre les personnes 
et les propriétés. 

Les chefs des troupes allemandes se conformèrent 
strictement'à ces instructions. On les vit d'abord, comme 
le général de Tann, à Orléans, débuter par des procla- 
mations doucereuses, faire appel au bon sens et à l'esprit 
de modération des habitants du territoire envahi et 
s'efforcer avant tout de rejeter sur le gouvernement qui 
avait continué' la résistance après le quatre septembre 
la responsabilité des maux qu'ils étaient appelés à endu- 
rer. « On vous a dit, écrivait le général de Tann, en 
s'adressant à la population d'Orléans, et en violant au 
même degré les convenances et la grammaire fran- 
çaise, que le but des actions des armées allemandes 
était celui d'abaisser la France. C'est simplement un men- 
songe inventé pour exciter les passions de la grande 
masse. C'est au contraire votre Gouvernement qui, par 
sa manière d'agir, attire de force les armées allemandes 
dans le cœur de la France, y amène la ruine et parvien- 
dra, s'il insiste, à abaisser de fait la belle France, qui 
pourrait être la meilleure amie de la même nation 
qu'elle a forcée de combattre » (1). Nous avons cru 

{{) Le général de Tann aux citoyens fiança' s d'Or/rarw, 13 oclobrclS70 
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devoir ciler textuellement ces extraits d'une proclama- 
tioD, signée d*un général qui, à Bazeillè, avait attaché, 
au commencement du mois de septembre, son nom aux 
plus barbares exécutions contre des citoyens français 
pour la plupart inoffensifs. Elle donne une idée assez 
exacte du double but que poursuivaient les chefs de 
l'armée ennemie; on cherchait d'abord à gagner dans 
une certaine mesure la confiance des populations, en ca- 
lomniant le Gouvernement qui les invitait à se défendre; 
puis, quand ces faus^-^es avances étaient repoussés, on s'en 
prévalait pour les frapper impitoyablement afin de les 
amener à maudire les conséquences de la guerre par le 
sentiment de leurs propres infortunes. 

Ni à Orléans ni ailleurs, ce calcul ne devait réussir. 
Privées d'armes, déshabituées du métier militaire, les 
populations opposèrent l'inertie et rindifférence aux 
ouvertures de l'ennemi et préférèrent en général payer 
et souffrir plutôt que de pactiser avec lui. Mais il s'en 
trouva cependant qui eurent le courage de lui résister et 
de lui livrer, dans les conditions les plus inégales, ces 
combats qu'il redoutait à un si haut degré. Au nombre 
de ces dernières, il faut citer la petite ville de Château- 
dun, sur le Loir. Informée que les Prussiens s'appro- 
chaient de ses murs, Chûteaudun avait pris les précau- 
tions d'usage pour se défendre. Un bataillon de francs- 
tireurs, sous le commandement de M. le comte de 
Lipowr^ki, avec le concours de la garde nationale séden- 
taire et quelques barricades construites hâtivement, tel 
était l'état des forces militaires de Châteaudun. Le 18 
octobre, la ville fut attaquée par un corps d'armée s'éle- 
vant à 12,000 hommes au moins, et muni de 24 pièces 
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d'artillerie. De midi à huit heares du soir, sans ^mmalion 
préalable, cette artillerie vomît sur la ville et principa- 
lement sur ses édiOces publics un feu violent qu'on 
n'estime pas à moins de dix coups par minute. Néan- 
moins, les défenseurs de Chàteaudun ne se laissèrent 
pas intimider et ils résistèrent vigoureusement pendant 
une demi-journée, faisant leur devoir de citoyens avec 
une énergie qui les honore devant le pays et devant 
l'histoire. A la nuit tombante, une barricade put être 
tournée, ce qui décida la victoire en faveur des Prussiens, 
dont les bataillons entraient quelques heures après dans 
Chàteaudun. 

On coraprei^d très-bien que l'ennemi ait pris alors 
toutes les précautions d'usage pour prévenir un retour 
offensif des francs-tireurs et de la garde nationale de Chà- 
teaudun. Aussi ne le blàmerons-nous pas des'ôtre acquitté 
de ce soin, pas plus que nous ne serions fondés à lui repro- 
cher les dégâts commis par son artillerie pendant l'action. 
La guerre .est la guerre, et toute localité qui se défend 
court de pareils risques. Néanmoins ce qu'il faut bien 
qu'on sache, c'est qu'au moment où les Prussiens ont 
été maîtres de Chàteaudun, leur bombardement n'avait 
incendié que douze maisons; par conséquent les dom- 
mages du combat ne présentaient rien d'exagéré. Mais 
ensuite, oubliant que, pour se défendre, la ville dont 
il s'agit avait fait appel aux moyens de guerre les 
plus réguliers, et exaspérés par une résistance à la- 
quelle ils ne s'étaient pas attendus et qu'ils craignaient 
de voir se généraliser, ils résolurent d'épouvanter par 
un châtiment, plus digne d'Attila que d'une armée 
civilisée, les populations qui voudraient imiter cet 
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sous les ordres duquel s\irrcla2 ce fail d'armes, est 
M. le général von Wiiiich î . 

Cet épisode moDsînieiLs, eîernel opprobre de ceux 
qui y ont pris part, donne la mesure des procédés des 
^armées allemandes. On voulait terroriser les popula- 
lions, on se flattait ainii de les ameuter contre le gou- 
vernement qui leur prescrivait de se battre. Donneur 
à elles et aux braves citoyens, qui, comme à Château- 
dun, à Varèze, à Ci\T\* et ailleurs ;2', n'ont pas hésité 
à se défendre contre l'ennemi et à risquer leurs biens 
et leur vie dans ces luttes d'autant plus méritoires 
qu'elles étaient le résultat spontané du patriotisme. En 
brûlant les localités qui avaient fait appel aux gardes 
nationaux et aux francs-tireurs, on appliquait à la 
lettre les proclamations des commandants prussiens, 

(1) Les joDrDaax allemands de Tépoqae oot dit de Tains efforts 
foar établir qce TiDC^Ddie de Cbât«aadan était dû tout entier aux 
obas lances scr la ville peQ'Jant le combat da 18 octobre. Cette 
assertion est formellement démentie par les antorités et les habitants 
de Châteaudnn. Noos sommes allés sur les lieux, nous avons interrogé 
de nombreux témoins: la vérilé eil, nous le répétons, que sar les 235 
maisons incendiées, dix seulement l'ont été par l'ariillerie. La popu- 
lation a va à l'œuvre, le scir du 18, les Prussiens avec des seaux de 
pétrole, et elle affirme que la destruction des plus «riches quartiers de 
la Tille est un acte de basse et odieuse vengeance. (Voir le Rapport de 
M. Lumière, maire di Châteaudun à M. le ministre de rintèrieur, sur 
la journée du 18 octobre: le Rapport du capitaine de la compagnie des 
sapeurs pompiers de Cbâteaudun, M. Geray; Défense de Cfiâteaudun, 
par M. Coudray, et enfin. Journal de rinvation de Chàteaudun, par 
Al. Paul Montarlot. Ces publications, si précieuses pour Thistoire de la 
guerre de 1870, font le plus grand honneur au patriotisme de leurs 
auteurs). 

(2) Varize et Civry sont deux petites communes rurales, voisines 
de ChâteauduD, et qui ont subi le même sort que cette ville pour 
avoir osé attaquer les uhians en reconnaissance. La première D*a 
conservé que deux maisons sur 72 feux, la seconde fut un peu plus 
ménagée quant aux habitations, mais elle fut pillée sans miséricorde. 
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qui refusaient aux corps de partisans et aux combattauts 
improvisés les bénifices du traitement militaire, et qui 
recommandaient eiTrontément aux autorités françaises 
la délation et le commerce avec l'ennemi pour avoir 
droit aux égards des vainqueurs. 

C'était là, en effet, le dernier mot des conditions aux- 
quelles Tétat-major prussien subordonnait le respect dès 
personnes et des propriétés dans les départements oc- 
cupés ou attaqués. Nous avons recueilli une pièce offi- 
cielle qui dépasse, sous ce rapport, tout ce qu'on peut 
imaginer. C'est une proclamation afficbée dans le dépar- 
tement des Ardennes, à la date du 10 décembre i870^ 
par le général major Senden. 11 y est dit textuellement : 
€ Tout individu qui ne fait partie ni de Tarmée régulière 
française, ni de la garde nationale mobile, et qui sera 
trouvé muni d'une arme, portât-il le nom de franc-tireur 
ou autre, au moment où il sera saisi en flagrant délit 
d'hostilité vis-à-vis de nos troupes, sera considéré 
comme traître et pendu ou fusillé sans autre forme 
de procès. » Un peu plus loin Fauteur de la proclama- 
tion ajoute : « Les maires des endroits dans les environs 
doivent prévenir le commandant du détachement prus- 
sien le plus près, sitôt que les francs-tireurs se montrent 
dans leurs communes... Toutes les maisons et villages 
qui donneront abri aux francs-tireurs, sans que le 
maire donne la notice susdite, et d'où les troupes seront 
attaquées, seront brûlés ou bombardés. » 

Les défenseurs officieux de l'armée prussienne ré- 
pondent qu'il faut distinguer entre les pays attaqués 
et les pays occupés, et que telle mesure qui ne serait 
pas autorisée par le droit des gens dans le premier cas 
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le serait dans le second. A quoi nous répondrons que 
dans la pratique, les Allemands n'ont jamais usé de ces 
distinctions; témoin la ville de Chàteaudun qui a été 
indignement saccagée et incendiée, et qui a dû fournir 
à l'ennemi des otages, pour s'être défendue contre une 
attaque militaire par des moyens militaires. Et puis, 
qu'entend-on au juste par pays occupés? Suffit-il pour 
qu'un pays puisse être considéré comme tel que Ten- 
nemi soit maître de ses principales positions? Nous ne 
le pensons pas. L'occupation d'une contrée ressemble 
au blocus maritime : elle doit être réelle et non fictive. 
Partout où les francs-tireurs ont opéré et surpris 
l'ennemi, on n'a donc pu, sans violenter la langue et 
Téquité, leur appliquer la qualification de rebelles, au 
sens que le droit des gens attribue à ce mol. Quant à 
l'injonction faite aux autorités françaises d'avoir à dé- 
sarmer les corps de partisans et à indiquer leur retraite 
ou leur marche à l'ennemi, elle est odieuse et indigne 
par conséquent d'un vainqueur qui se respecte (1). 

Les chefs allemands se flattent de n'avoir jamais 
exécuté à la lettre leurs menaces contre les francs-tireurs 
et gardes nationaux, et de les avoir, dans le plus graud 
nombre de cas, considérés comme des prisonniers de 
l'armée régulière. Nous avons en effet sous les yeux le 
texte d'une lettre officielle écrite par le général Werder 
au commandant des corps francs des Vosges, M. Bourras, 
lettre dans laquelle il est affirmé que les prisonniers de 

(i) Rapport adressé par le préfet des Ardennes au ministre de Vin- 
térieur, Mézières, le i7 décembre i870. (Voir la brochure intitult^e ; 
Recueil des documents sur les exocliuns, vols el cruautés des armèei 
prussiennes en France, (bordeaux, 1871.) 
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finrer^ et ku^^ ceai^mâ. Les deuils de l'exécotioii de 
bois d'entre eu, Uîs qu'ils résoJleflt de la d^oàtioa 
jodiciain: du caré qui les a assislés à leurs deniieis mo- 
meais, soDt affreox et dépasseol en barbarie les bornes 
du viaisemLlabl-?. 

les malheureuses commui^es sur le lerrilûire des- 
quelles ^ produisaient ces actes de résistance n'étaient 
las davaDtagfc Cfiargnêes, et les coramandanls allnnands 
ne manquaient jamais de les rendre rcïTwnsables de ce 
qui; l'f^ui'Uajor de Versailles appelait une nolation des 
luiii de la ^'iierre. Personne n'a oublié le trailemenl subi 
par la [lelite ville de Saint-Calais parce qu'un détache- 
iiii.nl ']•: ca-.iilierî et de francs-tireurs avait échangé 
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quelques coups de fusils avec les avant-gardes ennemies 
à proximité de ses portes. On lui imposa 20,000 fr. 
de réquisition en argent et des réquisitions en nature 
iilimilées : le pillage de la ville fut autorisé pendant 
une heure, a C'est un abus de la force, écrivait à ce 
propos au commandant prussien à Vendôme, M. le gé- 
néral Chanzy, qui pèsera sur vos consciences et que le 
patriotisme de nos populations saura supporter... Je pro- 
teste avec indignation, au nom de Thumanité et du 
droit des gens que vous foulez au pied ». On pourrait 
citer vingt traits du même genre qui montrent jus- 
qu'à quel point les Allemands mettaient tout en œuvre 
pour intimider la défense nationale. 

Un fait achèvera de peindre dans cet ordre d'idées les 
mœurs des chefs ennemis. Dans la deuxième quinzaine 
de janvier, un parti de francs-tireurs avait réussi a 
faire sauter le pont du chemin de fer de Fontenoy à 
Test de Toul. Cette destruction coupait les communica- 
tions des Prussiens par la ligne de Strasbourg et inter- 
ceptait d'une façon évidemment gênante leurs convois 
et leurs transports. On en ressentit une vive irritation à 
Versailles, à ce point que le gouverneur général de la 
Lorraine, au nom du roi de Prusse, empereur d'Alle- 
magne, n'hésita pas à publier, le 23 du même mois,unc 
proclamation frappant la circonscription d'une amende 
extraordinaire de dix millions de francs. Le général 
de Bonnin ajoutait : « ie village de Fontenoy a été im- 
médiatement incendié, à l'exception de quelques bâti- 
ments conservés pour l'usage des troupes. » Bien plus, 
le préfet allemand de Nancy, comte Renard, requit 
immédiatement 500 ouvriers de la Mcurthe pour réparer 
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On le voit, toutes ces choses horribles étaient exécu- 
tées avec une méthode, une précision, un sang-froid 
qui sont, dans de pareilles circonstances, le côté ex- 
traordinaire de la nature allemande. Nous n'avons 
pas à examiner si la pratique des otages est conforme 
a la civilisation et à l'humanité ; mais, dans tous les 
cas, il n'est pas inutile de rappeler que là où elle a pu 
être en usage, elle ne faisait qu'enlever leur liberté 
aux citoyens, saos mettre leur vie en péril. 11 faut donc 
voir dans son rétablissement une mesure de police très- 
dure, pour emprunter Teuphémisme de M. Bluntschli, 
dans ses Considérations sur le droit des gens à propos de 
la guerre de 1870-71 (1). 

Mais tous les faits que nous rapportons plus haut sont 
encore dépassés par l'incendie de Saint-Cloud. Le len- 
demain du 19 janvier, quand Buzenval et Hontretout, 
théâtre et objet du combat de la veille, étaient abandon- 
nés par les Français, les soldats ennemis commencèrent 
à mettre le feu aux maisons de cette localité. L'œuvre 
de destruction continua le 21 et le 22 ; mais il est juste 
de constater qu'elle n'atteignit qu'un petit nombre d'ha- 
bitations. Le 23, s'ouvrirent entre M. Jules Favre^t M. de 
Bismarck les négociations d'armistice ; c'est ce jour là 
que l'on put voir distinctement, des remparts de Paris et 
du bois de Boulogne, les soldats allemands courant sur 
la place de Saint-Cloud et sur le coteau avec des tor- 
ches enflammées de maison en maison. Le 24, le 25 et 
le 26, rincendie se poursuivit sans relâche. Le 27, c'est- 



(I) VôlkerteckHichê BêtraclUungen û6er den fraiMëSitch'dnUukin 
Krieg, 1870-71, J 6, par M. Bluntschli. 
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i-dire lonqoe déji, par soîfe dmi aoooid ferlai nler- 
remt U Tdlle eatre le chancelier aUemand eC le Tioe- 
présidenl du GoaYemenieflt de la Dëfenae nalioiiale, les 
lioafflitég avaient cessé eolre les bdUgérasts anloor de 
finis, il fol oontiniié el ne s^arrMa mèoie pas aTec la 
gg ii alur e de l'amiislioe; car le 29 elle 30 jaurier, le 2 
et le 3 Cfenier, ii s'étendait encore i de nouveaux qoar- 
Hos^Dans on grand nombre de cas, le pillage anit pré- 
oCdé cette exécnlion, ainsi que TaiEnneat beanoonp de 
témoins. La destruction de SaintClood apparaît donc 
comme une cenTre, sfstëmatiqnement enlrqiriâe et 
méthodiquement exécutée, avec c^te diconstuioe 
odieuse, qu'au moment où elle commençait, la guerre 
entre laFraoce et la Prusse était virtuellement lenninée 
par les pourparlers de Versailles. 

n n'y a pas une raison sérieuse i invoquer pour 
expliquer cet acte de sauvage barbarie. Ceux qui Tont 
consommé ont essayé de prétendre que les habitants de 
Saint-CIoad avaient enfreint la neutralité en prêtant 
leur concours, le 19 jan\ier, aux troupes de Paris. Mais 
cette raison n'est pas admissible. Dès le 17 sep- 
tembre 1870, l'ennemi occupait Monlretout et le coteau. 
Quelques jours auparavant, la population de Saint-Cloud 
avait été requise d'évacuer et de se réfugier à Paris. 
Elle avait obéi à cet ordre, lorsqu'un peu plus tard on 
l'autorisa à réintégrer ses foyers. Mais les Prussiens ne 
lui permirent pas de repasser la Seine, et ils chassèrent 
de la ville jusqu'aux gardiens des propriétés qui y 
étaient restés. L'interdiction d'y pénétrer fut absolue 
pendant quatre mois. Dans ces conditions il aurait été 
impos:sible aux habitants de Saint-Cloud de partici- 
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per à un degré quelconque à la bataille de Buzen- 
val. 

Dira-ton que Saint-Cloud a été inceudié pour faire 
place nette et permettre à l'ennemi d'établir des ouvra- 
ges militaires? 11 est prouvé qu'il n'en a été commencé 
aucun, du 19 au 23 janvier, ni du 23, jour de l'ouver- 
ture des négociations, au 28, jour de la signature de 
l'armistice. Enfin l'incendie peut-il être attribué aux 
obus du Mont-Valérien? Non, puisqu'à partir du 261e 
Mont-Valérien ne tira plus, et que c'est après le 26 que 
l'incendie causa les plus grands ravages. On a donc 
brûlé Saint-Cloud pour le plaisir de le brûler, pour punir, 
comme on dit dans la langue piëtiste des Allemands, les 
Français de leur richesse et de leur corruption. Si c'est 
là l'excuse de cette abominable exécution, s'il est ré- 
servé à notre temps de reconnaître la main de la Provi- 
dence dans celle des Prussiens, employant le pétrole, il 
n'y a plus qu'à s'incliner ; mais en attendant, nous 
tenons à constater que six cents maisons de Saint- 
Cloud ont été brûlées, alors que le feu de l'artillerie, 
avait déjà cessé autour de Paris et même après la signa 
ture de l'armistice (1). 

(1) La municipalité de Saint-Cloud a bien voulu mettre à notre 
disposition pour les faits qui précèdent le dossier même de l'incendie 
de cette ville. Tous les détails que nous rapportons sont donc em- 
pruntés à des pièces officielles, et ils ne seront pas contestés. M. Ma- 
thieu, avocat au barreau de Paris, avec l'agrément du Gouvernement 
français, crut devoir faire porter devant les conférences de Bruxelles, 
après les préliminaires de paix, la question de l'indemnité due à la 
ville de Saint-Cloud par les Allemands. Mais les plénipotentiaire 
du cabinet de Berlin repoussèrent cette demande par une fin de non- 
recevoir que Fou pourrait traduire à peu près ainsi : • Ce serait à nous 
à vous réclamer des indemnités nouvelles et plus considérables, com- 
pensant et au delà celles que vous nous proposez. Quand nous avons 
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ces principes et la c( r m : . v Allemands dans les 
départcmenls unvaLis. il suffit de citor les chiffres 
auxquels s'élève le montant des sommes perçues par 
eux a divers titres. Ci lui des d'impôts est de 
61,222,564 francs, auxquels il faut ajouter la contri- 
bution de guerre de la ville de Paris, qui est de 200 mil- 
lions; soit 261, 222,564 frtrcs ^^1). In document au bas 
duquel est apposée la signature de M. Casimir Périer, 
ex-minislrede l'Intérieur, et qu'on lira tout au long dans 
le Journal officiel du 28 octobre IbTl , évalue, d'après les 
estimations des commissions cantonales, à 327,581 ,506 
francs la somme des réquisitionsde toute nature effec- 
tuées, en dehors des impôts directs et indirects, par les 
troupes allemandes; enfln les titres, meubles et autres 
objets mohiliers, enlevés sans réquisition, c'est-à-dire 
comme butin de guerre, représentent d'après les mêmes 
calculs, la somme de 264.087,980 francs. De telle sorte 
qu'il y a lieu de fixer en chiffres ronds à près d'un milliard 
environ les frais que la guerre a occasionnés de ce chef 
aux particuliers et aux communes. Le droit contestable 
et au moins très- restreint de réquisition est donc devenu 
entre les mains des Allemands, selon la remarque d'un 
auteur anglais, M. Harrison, le droit absolu de convertir 
au service du vainqueur toutes les richesses, la liberté et 
le travail des territoires occupés, de ravager au loin le 
sol, d'affamer les cultivateurs, de s'emparer de leur 



(1) Voir : Bappart fait au nom de la commission du budget portant 
ouverture des crédits destinés à rembourser les sommes payées aux 
Allemands à titre d'impôts, par M. de la Bouillerie. (Séance doit mai 
Ië7i.) 
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Français. L z't i rlei i rroiitirr razc ij? i«:c> arcrs- 
soit de bartvir>e t^ :^ inu^lïT i ! - 

L'embarras îe M • .irseiLî i -rfir r-.s-mz:! ir:^ L;i 
guerre de l*Tv picr ex: - ri»fr -:•: .:25±irr :-fs '^:s aissi 
odieosemeiit cc'iîrzîre? tu tz-^'as litfl-ries r«r l:â- 
même à nae t^or:'? ci il i-f >i::i:sl:: ri-rre ck ks 
Allemands, ses c:z::^:r::-.é?, >ir îiiirrikiicrsicroel 
démaitL Dars ses r^rec'^s 2i.ti:ii sir Ir />^: .; -V^ (Jt ns 
à propos de la cainpa^-e de lST>-7î,ii s'y est cef^c- 
danl essayé, en niait I^ faits les c.iesx eîatlîs. et en 
affirmant d'one îzçx: ?^r!>enle «^e. partout où des exi- 
gences trop dares s étaient produites, elles aTaieot dû 
être refrénées par rintenrection des cfaefe. Tootefois, 
H. Blimtschli semble aro^ier lai-méme qu'il n*a pas une 
grande confiance dans cette asserJuo, car il termine 
son chapitre sur les contributions de guerre par la 
phrase suivante : c II est boa et licite que les maux de 
la guerre ne soient pas épargnés aux nations qui pous- 
sent le cri de guerre pour des motifs frivoles » (3). On 
ne pouvait pas reconnaître plus explicitement les excès 
commis par les armées allemandes sur le territoire fran- 
çais. 

Nais ce qu'il y a de pins odieux, c'est que Tarmistice 
du 28 janvier ne mit nullement fin aux contributioDs de 
guerre. Elles se poursuivirent jusqu après le 2 mars, 

(1) Mïvs Too Wickede. GssehiehU des Krieges ron Deutichland 
gegen Frankreich, p. 343. 

(i) • Die Leiden des Krieges kôonen and durfen deo NitioDeo 
welebe ans frÏTolea Gnindeo des Kriegs-geschrei erheben, Dicht ers* 
p&rt werdeD. •— Blontschli, Vôlkerrechlliehe Betrarktungen,t\z,tli,i 
iUmen und CcnlritnUumen, 187 1 . 
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""•" c réclamé avec ^v.^rp.f^ cor".r^ ■:î'rs exiç^ir.t.'pg.Toi 
<: -ïipnt plus pour *»lle? 1*^ rÎH-.i: a-v.. : ^- :i rsrire. 
1: ifriniifei£r de Versaire? sVrr. .: :r ■:r? :.iinv> f-l 
•>-' !v répondit en invfrfpar.l :^< '"^n^.t-'.l^ r^'iés r-ar 
V.. . nléon l" en Prusse, ap^-s :^- - lii :^ T; jiît î . 
^- i n des chapitres !es r/-5 d':ul'jr-:ï r-li >rr!ore 
- frre est sans conln>iiiî Q,r:i\ q-iî r ".■^-r-.*^ i':i]"!i-.'i 
. s bonabes, comme m»yeT -i^ 'i^^tr::*- i. •v.r/rfi ;,.i 
...les défendues. Oa f!i«îi':2^iai: a ::--' i- e'tr-^i-^s 
.irs forteset les vilp? o-jvfrt'^-. La ni- ?. ft !a loCTque 
mmandent d'abandorcer c^lî^ fli-:i: 'ion : qu e.> 
i (les remparts et rles^ortis. ou quK-i"^ r/rn ait pa-. 
ute ville qui te iiéf.Til s>x:.'«?e aui atu:îuf-- d^ |Vn- 
« mi et aui dornma::»^ mi>r»'ls nui --n ?■ it :»*> c-.:]--- 
iiences. Mais le droit de la CTj*-rrf' sur Cr* f-jint va-t-il 
iisqu*oû l'ont porté les All^mind?? Il faut en douter. Les 
iiombaidementsde Strasbourg, 'le \>rdun. d- MézitTrs. 
flo Tbîonville, de la Fère, d^ Péronce, dr.Tou!, pour ne 
citer que les priocîpauY.. ont un caract^r^ J birbarié 
contre lequel s'élèvent hautement e? pri'-.ci'^s el les 
pratiques de la civilisation moderne. Pour ?o justifier. 
Tennemiy an COUTS des événements, a invoque a diver- 
ses reprises l'exemple de Sarrebruck et celui de Kebl, 
villes ouvertes qui n'auraient pas été ménasrèi.s par les 
batteries françaises. Ces arguments ont pu paraître 
sérieni dans un moment où U^ historiens n'avaient pas 
la liberté d'action nécessaire pour vérifler les assertions 
del'état-major de Versailles. Mais aujourd'hui ils ne tien- 
Ci) MamUmr o/kM prMrim de VenmllM, d« du 14 févriv 1871. 
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•'t>us de reuiemi et qoi a conservé cependant ses lem- 
"irts presque intacts. 

On Doas objectera que la guerre est la goerre, et que 
los armées en présence doivent tout subordonner à un 
•i« r qui est la victoire. On peut répondre cependant que 
- progrès de la civilisation leur imposent un autre 
voir, qui est d'épargner les populations civiles du 
rriloire servant de théâtre a la lutte et de réduire 
usage des violences contre les personnes et les proprié- 
s à ce qu'exigent les intérêts militaires. Cette règle 
.^t peut-être plus difficile à observer lorsqu'on se trouve 
n présence dune grande ville fortiCéc : mais c'est 
^évidence que partout le bombardement doit être 
ilirigé contre les fortifications et leurs abords et non 
contre les habitations des citoyens paisibles. Encore 
moins est-il permis de lancer des obus contre les monu- 
ments publics, les hôpitaux et les ambulances, sous le 
prétexte que les ravages de Tarlillcrie sont susceptibles 
d'amener une dépression morale chez les habitants de 
villes bombardées, et une * détente dans Ténergie de 
la résistance. Comme le constate très-bien M. Blunstchli 
dans ses Considérations sur le droit des gens pendant 
la guerre de 1870-71, une pression de ce genre est de 
toute façon immorale, sans compter qu*ellc est, la plu- 
part du temps, inefficace (1). 

Quoiqu'il en soit, Texpôrience du bombardement, 
comme agent d'intimidation pour déterminer la reddition 
d^une place forte, a été faite par les Allemands surtout en ce 



(I) Vôlkerreehtliche Betrachtungen, elc, 5 2. Dombardiiung der 
Siàdtê. 
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qui regarde Paris. Certainement il ne nous 

à Tesprit d'exprimer Topinion que Paris était une arche 

sainte et qu'à ce titre il devait être épargné par les 

barbares. Nous dirons simplement, et sans sortir de la 
vérité, qu'il eût été plus conforme à la civilisation de 
traiter avec moins de rigueur une grande dtë dont le 
roi de Prusse, eo 1867, avait été Thôte, et où tant de 
sujets allemands avaient trouvé leurs moyens d'exis- 
tence jusqu'au mois d'août 1870. Toutefois conune 
Paris s'était prévalu de ses remparts et de ses forts pour 
se transformer on ud vaste camp retranché, nous con- 
venons que l'ennemi était autorisé à investir cette place, 
de môme que les autres, à en faire le siège et à essayer 
par tous les moyens en son pouvoir d'en forcer Feutrée. 
Hais à partir du mois de janvier, avait-il le droit de 
commencer le bombardement sans avertissement préala- 
ble non-seulement des forts et de l'enceinte, mais de 
l'intérieur de la ville ? Nous ne le pensons pas. Les obus 
qui sont tombés sur l'hôpital Necker, sur Tinstitution des 
Jeunes Aveugles, sur l'hôpital de la Pitié, sur Sainte- 
Périae, sur le Muséum, ne devaient amener aucun résul- 
tat militaire, puisque les forts et les remparts résistaient 
et mieux que cela, étaient pour la plupart encore intacts. 
L'ennemi voulait donc précipiter ce qu'il appelait le mo- 
ment psychologique, en quoi il a bien évidemment ou- 
trepassé les droits de l'assiégeant, c Le bombardement 
infligé à Paris, disait à ce propos et avec raison le Gou- 
vernement de la Défense nationale dans sa. protesta- 
tion du 9 janvier, n'est pas le préliminaire d'une action 
militaire, il est une dévastation froidement méditée, 
systématiquement accomplie et n'ayant d'autre but que 
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de jeter Tépouvante dans la population civile au moyen 
de l'incendie et du meurtre » (1). 

Les Allemands répondent pour leur justification que 
Tattaque de Paris par les troupes de Versailles au mois 
de mai suivant a été bien plus fuueste à cette ville que 
le bombardement du mois de janvier précédent. Le 
fait est vrai; mais il est à supposer que ce n'est pas 
la faute de Tétat-msgor allemand, qui n'étant maître 
d'aucun dea forts, ne pouvait pas utiliser contre la 
ville tous les moyens de destruction qu'il lui réservait. 
En second lieu, les dégâts que l'artillerie de l'armée 
de Versailles a causés dans Paris, étaient le résultat 
d'une action stratégique. 11 avait été arrêté que le 
quartier du Point-du-Jour et la gare d'Auteuil seraient 
sacrifiés pour ouvrir une entrée à l'assiégeant. Il ne 
s'agissait pas ici d'impressionner la population, mais 
uniquement de conduire à bien une entreprise mili- 
taire. Aussi l'exemple de l'armée de Versailles n'a-t-il 
aucune analogie avec celui de l'armée prussienne. Nous 
sommes donc disposés à conclure, avec M. Blunstchli> que 
les excès dont les Allemands se sont rendus coupables 
dans cet ordre d'opérations, prouvent le caractère féroce 
de notre siècle^ « doot les exploits, ajoute-tril, seront 
peut-être mis par la postérité sur la même ligne que 
les atrocités de la guerre de Trente ans » (2). On se 
plaît à dire, de l'autre côté du Rhin, que si les Français 
avaient été victorieux ils auraient commis les mêmes 



(i) Protettation du Gouv9m$mnU d$ la Défgnm wUifimih 4a 
9 janvier 1871. 

(2) Bluntâchli, Vôlkerrechtliche BetracMungin, elo... f g. JBoni- 
(Mrdirutig der Stàdte, 
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violences. Cela n'est pas vraiseniblal;)le : ni en Grimée, 
ni eo Italie, nos armées na s'élaient signalées par leur 
goût pour la destruction, et mëme^ dans la guerre mal- 
heureuse de 1870, elles ont eu quelquefois roccasion de 
témoigner de sentiments humains qui contrastent avec 
la procédure impitoyable des états-majors prussiens. 
L*escadre de la Baltique avait les moyens de détruire 
Kiel et Colberg, et, en ce qui concerne cette dernière 
ville, chacun sait qu'au moment de la faire bombarder, 
' Tamiral Bouét-Willaumez recula devant rexécotion 
des ordres qu'il avait donnés. 

Enfin, dans la guerre de 1870-71, les Allemands ont 
ressuscité la pratique des otages. Comme nous l'avons 
vu plus haut^ les otages ont servi d'abord à garantir 
le paiement des contributions de guerre imposées par 
Tcnnemi, et ensuite à protéger les lignes du chemin 
de Ter de l'Est contre les destructions auxquelles elles 
étaient exposées de la part des francs-tireurs. Mais ils 
ont été réservés simultanément à un autre usage qui 
n'est pas plus admissible, selon nous, que les autres. 
Voici les faits. L'escadre française avait capturé et le 
Gouvernement avait fait interner à Clermont 40capi- 
taines appartenant à la marine marchande prussienne. 
Par une note en date du 4 octobre 1870, M. de Bismarck 
avait réclamé contre ces mesures, et les avait dénoncées 
comme contraires au droit des gens. Dans le cours du 
mois suivant, le Chancelier fédéral insista au nom des 
principes consacrés par le traité de Paris, et menaça de 
recourir à des représailles contre des sujets français, 
si les capitaines prussiens, retenus à titre de prisonniers 
de guerre, n'étaient pas mis en liberté. M. de Chaa- 
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dordy répondit par un refus catégorique, en se foodant 
sur ce que la marine marchande, par son matériel et par 
son personnel, offre des ressources précieuses à l'État 
belligérant dont elle relève et qu'elle peut à la première 
réquisition devenir un instrument de guerre efficace. 
Mais M. de Bismarck n'était pas dans une situation 
d'esprit à céder devant ces arguments. 11 prescrivit 
bientôt d'enlever dans les villes de Vesoul, de Gray 
et de Dijon, qui étaient occupées alors par les troupes du 
général de Werder, quarante notables, avec ordre de 
les transporter en Allemagne à titre d'otages, et en leur 
réservant le traitement d'officiers prisonniers de guerre, 
moins l'indemnité. Aux jours indiqués, c'est-à-dire 
le 2 et le 3 décembre 1870, cet ordre implacable fut 
exécuté (!). 

Il n'a pas manqué de publicistes en Allemagne et 
même en Belgique pour soutenir que, dans cette cir- 
constance, la Prusse avait maintenu les vrais principes 
du droit des gens, du progrès et de la civilisaUon. Od 
ne peut cependant s'empôcber de remarquer qu'il était 
d'autant plus commode à M. de Bismarck de les reven- 
diquer sur mer, que la flotte prussienne n'avait pas les 
moyens de lutter avec la flotte française, et que, sur 
terre, l'élat-major de Versailles ne se laissait guère con- 
tenir par ces mêmes règles de justice, d'humanité et de 
modération, lorsqu'il faisait bombarder les villes on- 

(I) L'affaire des capilaines de vaissMUX mïTcbandï donna liea â 
nne correspondance très-aciive autre H. de Bismarck et H. de Chan- 
dordjr. Elle offre celle particularité, que laa ddptehes de H. de Bit- 
muck portAienl celle adresse : au (rouoeriutnn)! dt la DiUsaliim à . 
rourt, et que les réponses de k Dâlëgatioa dlaiaotadreHteiauCoN- 
prusAM è B»rlin, 
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que^ par un décret ai date du 2i juillet 1870, le roi de 
PniKse avait essayé de créer une marine volontaire, 
et de rétablir ainsi, sons une forme indirecte^ les 
corsaires. La tentative échoua, mais ce ne fut pas 
la faute du gouvememait prussien qui mit tout en 
œuvre pour faire revivre à son profit cette institution 
barbare. 

11 est à peine besoin d'ajouter que la plupart des faits 
que nous venons de mentionner donnèrent lieu en leur 
temps à une correspondance diplomatique très-acUve. 
H. de Cbaudordy ne se lassait pas de signaler aux 
puissances neutres les prétentions odienseSy les exi- 
gences intolérables des armées et des états-majors en- 
nemis. Fatigué de parler dans le vide, 11 prit le parti de 
s^adresser à Topiuion publique, et dans une circulaire 
en date du 29 novembre, il dénonça au monde civilisé 
les procédés et les excès de toute sorte conunls sur le 
territoire français par les armées allemandes. Cette 
circulaire^ trop connue pour que nous Tanalysions ici, 
produisit un immense effet en Europe. Dn journal étran- 
ger, r/nrf^nifaTU^W^, l'apprécia dans des termes qui 
méritent d'être reproduits : t Ce cri de la France écrasée 
par l'ennemi, disait la feuille de Bruxelles, est d'une 
éloquence si douloureuse que l'impassible histoire ne 
Tenregislrera pas sans pleurer. La France n implore 
rien ni personne : agonisante^ elle est aussi pleine de 
courage que le premier jour; elle prend le monde i 
témoin, voilà tout > (1). M. de Cbaudordy reprochait aux 

coDTendon militaire, qui promettait (art. ter) : i Respect absolo pour 
le personnes et pour les biens. • 

tnàèpetiâanee hel^e. Il d^mbre 1870. 
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PrusSens, on s'en souvient, de poursuivre une guerre 
d'extermination contre la France, alors que le but initial 
de la campagne était atteint depuis* longtemps ; il flé- 
trissait leurs réquisitions inouïes en nature et en ar- 
gent, leurs procédés barbares contre les francs-tireurs 
et les gardes nationaux, leur facilité à recourir aux 
moyens de guerre les plus sauvages pour terroriser 
les populations et lasser la défense nationale; en un mot, 
il articulait une série de faits qui entachent tous, presque 
au même degrés la gloire du vainqueur. On a prétendu, 
de divers côtés, que la circulaire de M. de Chaudordy 
présentait les choses sous un jour faux et violent et qu'il 
ne fallait s'en servir qu'avec précaution pour Thistoire vé- 
ridique et impartial de ces temps malheureux. Cependant 
il s'est trouvé alors des témoins pour affirmer qu'elle 
était restée au-dessous de la v^té. a Comme j e su is le seul 
des correspondants anglais qui ait eu roccasion, écrivait 
à ce propos un rédacteur du Daily Télégraphe de voir 
à rœuvre les deux armées belligéranlcs, j'ai été officieu- 
sement interrogé au sujet de la circulaire de M. de Chau- 
dordy, quant à la conduite des Prussiens en France, et 
j'ai répondu, ce que j'alïïrme ici, que dans ce document, 
dont je vous transmets une copie, la conduite des en- 
vahisseurs a été grandement atténuée... Je serais fâché 
d'impliquer tous les officiers prussiens dans le verdict 
que le monde civilisé prononcera contre les lâches trai- 
tements dont ils ont usé envers les villageois sans 
défense. Mais, s'il y a une justice dans ce monde et dans 
l'autre, les souffrances que les Français ont eu à subir 
par les mains de leurs envahisseurs seront vengées un 
jour. Si j'étais tenu à l'affirmation d'un serment, je 
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dirais, en me référant à ce qne j'ai vu en Alsace, en 
Lorraine, dans le département de l'Oise et partout où les 
Prussiens ont été, que cette circulaire n'est pas allée au- 
delà, mais qu'elle est restée en deçà de la vérité. > Ces 
déclarations sont précises et absolues. On doit ajouter 
qu^elles ont été confirmées depuis par des écrivains 
allemands dont Tautorité ne saurait être révoquées en 
doute. MM. Bluntschli et de Wickede, le premier avec 
la réserve qui est le propre des travaux scientifi- 
ques, le second avec la vivacité et la sincérité d*nn 
homme auquel le succès n'a pas fait perdre le sen- 
timent de la morale, ont reconnu hautement que tout 
n'était pas à beaucoup près inexact dans les plain- 
tes des Français contre les armées de l'empereur Guil- 
laume. 

Il était à prévoir que M. de Bismack aflécterait de le 
prendre de très-haut vis à- vis de ces accusations ; ansri, 
dans une circulaire en date du 19 janvier, essaya-t-il 
d'y répliquer en portant le débat sur un autre terrain. 
Selon lui, les troupes allemandes étaient les pluscivi- 
lisées du globe, et c'étaient les troupes françaises et le 
Gouvernement de la Défense nationale qui avaient 
commis tous les plus odieux excès. Ils violaient la cou* 
vention de Genève, ils se servaient de balles eq)Io* 
sibles (1), ils maltraitaient les prisonniers ennemis, ils 



(I) II n'est pas inatile de mentionner ici qu'on chirurgien 
M. Bnrkhard, dont le témoignage aTait été inTO<][oé par M. de Bismarck, 
poor proQTer qne les Français se serraient de balles eiplosibles, a 
protesté depuis contre l'osage qni avait, été fait de son nom et de ms 
rapports. M. Bnrkhard a nié eatégoriqnement qn'on pat conclure &ê 
ses déclarations qne les tronpes françaises se serraient d'engins de 
gaerre prohibés par la cooTention de Saint-Pétershoorg. 
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enchaînaient comme des criminels les capitaines de 
navires marchands ; les turcos mutilaient bestialement 
les blessés prussiens, etc. Ici M. de Bismarck dépassait 
le but, et, si courbée que fut alors TEurope devant la 
puissance allemande, il est & croire que ces affirmations 
durent rencontrer beaucoup d'incrédules. Notons aussi 
que le chancelier allemand avait mis deux mois pour 
élaborer ce réquisitoire pénible. M* de Ghaudordy y 
répondit dans les cinq jours et le réfuta complète- 
ment. 

Hais aucun gouvernement ne se montra disposé pour 
autant & nous prêter son assistance sur ce terrain, plus 
que sur les autres. Tous les Cabinets étaient en quelque 
sorte terrorisés par la Prusse, et quelques-uns, dans leur 
préoccupation de la ménager, en avaient oublié les pres- 
criptions les plus invariables du droit des gens. Quatre 
prisonniers français s'étant échappés un jourd*Allemagne 
et ayant gagné la frontière des Pays-Bas, le Gouverne- 
Hollandais les fit arrêter et allait les livrer aux mains 
des autorités prussiennes, où les traitements les plus 
durs les attendaient, lorsque le délégué des Afiairei 
étrangères envoya en toute b&te à la Haye une protes- 
tation qui rappela les ministres du roi Guillaume 111 
à un sentiment plus juste de la neutralité et de ses de- 
voirs. Le Gouvernement italien, de son cdté, malgré les 
vives réclamations de M. de Ghaudordy, se croyait 
obligé d'interner les prisonniers qui, après s'être évadés 
d'Allemagne, pénétraient sur son territoire^ alors que le 
Gouvernement autrichien fermait les yeux sur eux et les 
laissait passer. On pourrait multiplier à Tinfini ces 
traits. Mais ceux que nous venons de signaler suffisent 
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pour élablir den icfHB li jr^rniKT r ^s nw: 



la civiiisâlioc i-jcmtnie:. it sr-i.oiL : ^sl wtt^ *sl amr 
et partoot, i"ii*:irrTTt^;; ie â Jnoi!;^ iucsic :sz^ raoL- 
pagne mcibecrças^. i ^5b iinmuis. 
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LE COMTB DB GHAUDORDT A M. T1S80T A LONDRES. 



Bordeaux, le 14 cMcembre 1870. 

Monsieur, j'ai appris, par la dépèche télégraphique 
que TOUS m'avez adressée le 34 de ce mois^ que rintention 
de lord Oranville était de réunir les membres de la Con- 
férence le 3 janvier prochain* Nous ne savons encore s'il 
nous sera possible d'être exactement prêts à cette date. 
Nous ferons de notre mieux à cet égard. Vous m'annon- 
ciez également^ le S 1 , qu'il aurait été décidé que les diver«> 
ses puissances seraient représentées par un seul plénipo- 
tentiaire. Nous regrettons de n'avoir pas été consultés 
sur ce point; aussi je me trouve obligé de faire quel- 
ques réserves jusqu'à ce que nous ayons pu nous rendre 
compte de la manière dont cette question a été résolue 
en dehors de nous. 

M . l'ambassadeur d' A ngleterre , lord Ly ons^ a bien voulu, 
en me transmettant l'invitation du principal secrétaire 
d*État, ajouter qu'à la suite de la demande que je lui 
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avais adlressée en vue des saufs -condaits nécessaires 
pour qu'un plénipotentiaire français pût se rendre de 
Paris à Londres^ lord Granville s'était entendu avec 
le comte de Bernstorff, de façon qu'aussitôt que j'aurais 
indiqué le nom de ce plénipotentiaire les facilités pour 
accomplir sa mission lui seraient accordées par le quartier 
général prussien. J'espère être sous peu à même de vous 
fixer sur le nom de notre représentant. 

Lord Lyons m'avait précédemment demandé, de la 
part de lord Granville, quelle était l'opinion du Gouver- 
nement français sur la manière dont on devait, au début 
de la Conférence, constater que la dépèche russe^ qui y a 
donné lieu, se trouverait annulée, et quelles seraient les 
nouvelles garanties qui pourraient être données à la 
Turquie pour le cas où l'on supprimerait la Convention 
annexée au Traité de 1856 relative à la mer Noire. J'ai 
répondu à M. l'ambassadeur d'Angleterre que nous 
examinerions ces deux questions ; mais j'ai cru devoir 
le prier de nous faire connaître d'abord la pensée da 
Cabinet de Londres. Lord Lyons m'ayantdit qu'il n'avait 
à cet égard aucun renseignement^ la conversation sur 
ce sujet a été remise au jour où il aurait reçu les instruc- 
tions de son Gouvernement. 

Recevez, etc. 

Signé : Châijdoebt. 
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v 2. 



LE COMTE DB CHACDOBDT A M. TI5S0T. ▲ LONDEBS. 



{TcUgrawime.) 



Bordeaox» le 26 décembre 4870. 

Veuillez annoncer à lord Granville que le plénipo- 
tentiaire de la France à la Conférence, qui doit se réunir 
à Londres le 3 janvier, est M. Jules Favre. Nous deman- 
dons au principal secrétaire d'Etat d'obtenir les facilités 
nécessaires du quartier général prussien pour que 
M. Jules Favre puisse accomplir sa mission. Afin 
d'éviter des retards, il est utile que le ministre des Affai- 
res étrangères soit averti à Paris par le quartier général 
prussien <pie les saufs-conduits lui sont accordés, et qu'on 
lui marque le jour où il pourra en profiter. Vous compre- 
nez que cela ne doit pas être retardé, le délai jusqu'au 3 
étant très-court. Lord Lyons a dû déjà télégraphier dans 
le même sens à lord Granville. 

Recevez, etc. 

Signé : Chaddordî. 
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N»3. 



LB COMTE DE CBACDOBDT A M. TISSOT, A LONDKES. 

. Bordeaux, le 26 décembre 4870. 

Monsieur, me trouvant ces jours derniers avec lord 
Lyons J'ai cru devoir lui dire quelques mots des bruits qui 
ont circulé dans la presse au sujet d'un accord entre l'An- 
gleterre et la Prusse relativement aux affaires qui nous 
concernent plus particulièrement, et qui aideraient à Fen- 
tente entre les cabinets de Londres et de Berlin sur les au- 
tres questions européennes. J'ai ajouté que, sans attacher 
jusqu'à présent à ces bruits plus d'importance qa*ils n'en 
méritent, nous ne laissions pas néanmoins que de nous 
préoccuper de ces rumeurs que semblait encourager la 
continuité de la présence à Versailles de M. Odo Rnasell, 
lorsque nous savions cependant qu'il ne s'y occupait nul- 
lement de nos propres difficultés. Je dois constater que 
lord Lyons m'a répondu par une dénégation formelle. Il 
s'est défendu de l'interprétation donnée au séjour de 
M. Odo Russell à Versailles^ et il m'a affirmé que rien 
dans la marche suivie par son Gouvernement n^était de 
nature à motiver les spéculations hasardées des journaux. 
J'ai tenu à vous faire part de ces assurances données par 
M. Tambasseur d'Angleterre, en vous priant de me 
transmettre de votre côté tout ce que vous pourrez 
recueillir, dans une mesure discrète, qui soit de nature à 
les corroborer. 

Recevez, etc. 

Signé : Ghàudordt. 
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No 4. 

LE COMTE DE CHAUDORDT AU CHARGÉ d'aFFAIRES DE 
FRANCE, A SAINT-PÉTERSBOURG. 



(Télégramme.) Bordeaux, le 28 décembre 1870. 

Le chargé d'affaires de Russie vient de me donner 
connaissance d'un télégramme du prince Gortscbakoff, 
d'après lequel le Gouvernement prussien est prêt à 
donner à M. Jules Favre les sauf-conduits nécessaires 
pour qu'il puisse se rendre à la Conférence. Toute- 
fois, il est dit dans cette dépèche que les sauf-conduits 
doivent être demandés au quartier général prussien 
à Versailles. Cette circonstance peut retarder de beau- 
coup la sortie de M. Jules Favre de Paris^ et, par consé- 
quent, l'empêcher d'arriver à Londres le 3 janvier. Nos 
communications sont très-difficiles^ même par parlemen- 
taires, entre Bordeaux et Versailles, comme vous le corn* 
prenez aisément. Dès lors, Userait bien plus naturel qu'on 
fit savoir de Versailles, par un parlementaire envoyé aux 
avant-postes devant Paris, que M.Jules Favre peut sortir. 
C'est le seul moyen d'éviter de grands retards^ car avant 
même que nous ayons pu faire parvenir notre demande 
de sauf-conduits à Versailles et que ceux-ci nous aient 
été remis, il nous resterait toujours à vaincre une grande 
difficulté, qui serait de le faire savoir à M.Jules Favre. 
Veuillez présenter ces observations au chaQoelier et lui 
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demander de faire accepter à la Prusse la combinaisim 
que je vous indique, de façon que les sauf-conduits 
soient transmis directement de Versailles à Paris. 

Siffné : Ghaudorct. 



N« 5. 



LB COMTB DE CHAUDORDY, A M. TISSOT, A LONDRBS. 



Bordeaux, le 29 décembre 4870. 

Monsieur, je m'empresse de tous remercier des deux 
dépêches télégraphiques que vous m'avez «^dressées le 
27 et le 28 de ce mois, au sujet des sauf-conduits qui 
doivent être accordés par le quartier général prussien au 
plénipotentiaire français désigné pour assister à la Con- 
férence qui se réunira à Londres le 3 janvier prochain. 
Vous avez parfaitement développé les raisons d'après 
lesquelles le principal secrétaire d'État semblait être 
obligé d'insister auprès de l'ambassadeur de Prussr ;i 
Londres, pour que, de Versailles, on fît savoir directement 
à M. Jul^s Favre qu'il avait toutes les facilités nécesscdres 
pour sortir de Paris. Le refus de lord Granville d'ap- 
puyer cette combinaison mettra notre plénipotentiaire 
dans l'impossibilité de se trouver à Londres poar Tou- 
verture de la Conférence. 

En consentant à s'y faire représenter, le Gouverne- 
ment de la Défense nationale avait cédé au désir réitéré 
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qui lui avait été exprimé à cet égard, et plus particu- 
lièrement par le Gouvernement anglais. Il était par con- 
séquent tout naturel, comme nous l'avions espéré, que 
lord Granville nous procurât les moyens de nous y ren- 
dre. La façon dont M. le comte de Bismarck accorde les 
sauf-conduits, nous paraît être un refus déguisé. M. Jules 
Favre, qui est à Paris, devrait en faire la demande. Il faut 
donc que nous puissions nous-mêmes en prévenir 
M. Jules Favre ; or, il est constaté que nos communica- 
tions avec la capitale ne peuvent avoir lieu que par 
pigeons et qu'elles sont par conséquent livrées à la plus 
grande incertitude. La plupart de nos envois n'arrivent 
jamais, les autres très-lentement, et à la suite de plu- 
sieurs duplicata. C'est en présence de pareilles difficultés 
que désire nous placer M. le comte de Bismarck, et nous 
regrettons que lord Granville n'ait pas cru devoir présen- 
ter à cet égard des observations^ alors que c'est de lui que 
nous tenons notre invitation à la Conférence. 

Quant à la raison invoquée par le chancelier de la Con- 
fédération de l'Allemagne du Nord, que nos avant-postes 
ont tiré sur les parlementaires prussiens, je crois devoir à 
peine m'y arrêter. C'est la répétition perpétuelle de pré- 
tendues atteintes de notre part aux usages de la guerre^ 
et dont il nous a été jusqu'ici impossible d'avoir une 
preuve certaine. Admettons même que ces faits aient eu 
lieu, ils n'ont rien en tout cas qui nous soit particulier. 
Ils ont dû provenir des deux côtés, je n'en doute pas, 
d'erreurs regrettables. Pour mon compte personnel, j'ai 
reçu, il y a quelques jours, une lettre venant du quartier 
général à Versailles, et qui a été portée à nos avant- 
postes du côté de Tours par un parlementaire prussien^ 
TOME m 14 
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aaiM qu'il y eût en aaeim aociâent i regretter ^ ni mènie 
aucun péril réel à courir. 

J'ajouterai qu'alors même que M. Jules Favre pourrait 
être averti à temps par nous, il y aurait toiyours pour la 
sortie de Paris des échanges de communications par parle- 
mentaires et que le danger resterait le mèmeXette raisou 
n'est donc pas sérieuse. H. le comte de Bismarck parait ne 
' l'être préoccupé que de retarder Tarrivée de notre plé- 
nipotentiaire à Londres^ Nous faisons le Gouyemement 
anglais et les autres Gouvernements juges d'un procédé 
qui s'adresse autant à eux qu'a nous-mêmes^ 

M. l'ambassadeur d'Angleterre m'ayant entretenu de 
^ ee même siyet, je lui ai répondu dans le sens de ce que je 
viens de voos^dire. n m'a cependant demandé de préve- 
nir M, Jules Favre de la réponse de Un de Bismarck pour 
essayer de tous les moyens possibles. Je lui ai promis, en 
effet, d'en écrire à Paris, en ne hii laissant du reste q\ie 
très-peu d'espoir de la réussite de cette démarche. Il a 
désiré savoir si, dans le cas où la Conférence devrait se 
réunir le 3, pour une séance préliminaire, je pourrais, en 
l'absence du représentant de la France, vous autoriser à 
y assister provisoirement. J*ai dû répondre, me confor- 
mant en ce point aux instructions du Gouvernement, que 
cela ne'pouvait être, malgré toute la conOance que nous 
avons en votre personne et en vos lumières, M. Jules Favre 
restant le seul plénipotentiaire autorisé par le Gouverne- 
ment de la Défense nationale pour prendre part aux tra- 
vaux de la Coufércnce. 

Recevez, etc. 

Signé : CHAunoRDY. 
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N* 6. 

LE COMTE DE CHAUDORDT AUX AGENTS DIPLOMATIQUES 
DE LA FRANCE A L'ÉTRANGER. 

{Téléi^ramme.) 

(Circulaire,) ^ Bordeaux, le 31 décembre 4870. 

Veuillez demander à d'envoyer à Londres des 

instructions pour que Touverture de la Conférence, fixée 
au 3, soit retardée jusqu'à Tarrivée de M, Jules Favre^qui 
a seul les pouvoirs nécessaires pour y représenter la 
France. L'observation présentée par M. de Bismarck 
comme excuse pour ne pas envoyer directement les sauf- 
conduits à M. Jules Favre qu'on tire sur les parlemen- 
taires prussiens est d'autant plus étrange et d'autant 
moins sérieuse qu'il en a été envoyé un du quartier gé« 
néral ennemi, pour annoncer ofQciellement au Gouver- 
nement à Paris que l'armée française du Nord avait été 
détruite dans les combats du 23 et du 24 de ce mois, oo 
qui n'est heurensement pas vrai, mais co qui prouve peu 
en faveur des procédés de nos adversaires. Il serait utile 
que M. Jules Favre fût averti directement par l'une des 
puissances neutres,car, depuis lei4,iln'avait reçu aucune 
de nos dépèclies^ comme il me l'écrit à la date du 28. 

Signé : Ghaudordt. 
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m^ ce qui pronre pea en iaTeor des ^océdés de nos 
adversaires. Comme à la date da 28, on n^arait rien reça 
à Paris de la Délégation, depuis le 14 de œ mois, je crains 
bien que l'annonce des sanf-condnits, qui ne serait pas 
accompagnée d^one invitation régulière à la ConfeKnœ 
ou de quelques détails complémentaires, n'y paraisse un 
subterfuge et ne soit pas exactement comprise. J*ai écrit 
très-souvent sur ce sujet à M. Jules Favre sans succès 
jusqu'ici. 

Quant à ce que nous aurons à dire à la Conférence, je 
ne puis croire que lord Granville ait une opinion aussi 
arrêtée que vous me le marquez^ et j'espère que nous 
pouvons compter au contraire sur quelques-uns de ses 
collègues. Il serait bien difficile de faire accepter à l'Eu- 
rope que les représentants des grandes puissances se 
fussent réunis^ sans qu*on parlât de ce qui est dans la 
pensée de tout le monde et qui est la préoccupation ex- 
clusive et menaçante qui domine tous les esprits. Si cela 
arrivait, ce serait Tabdication de l'Europe elle-même 
quant aux rapports internationaux. 

Recevez, etc. etc. 

Si^ : Chàudordy. 

No 8. 

LE COMTB DE CHAUDORDT ▲ M. TISSOT, A LONDRES* 

[Télégramme.) 

Bordeaux, le 5 janvier 1871 v 

J'ai expliqué hier à lord Lyons les raisons qui faisaient 
que M. Jules Favre ne pouvait répondre à M, Washbum^ 
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n est à remarquer, du reste, que M. de Bismarck se 
sert de cette conversation de M. Waâhbcme contre nous 
et pour nous mettre djus l'emL^arras vis-à-vis de l'An- 
gleterre^ alors qu*il aurait cù. $*iî avait agi fincèreiiieat, 
faire connaître à M. Jules Favre tous les détails de la 
question, l'invitation de l'Anzleterre et la déuvranee 
dès sauf-conduits. 

Veuillez présenter ces observations à lord GranrilLe et 
montrer que notre bon vouloir, ainsi que la reelitade de 
notre conduite, ne peuvent être mis en doute malgré les 
allégations prussiennes. 

Lord Lyons m'a parlé dans le même sens que toos^ 
au sujet des observations que nous avions présentées re- 
lativement à une intimité trop grande qui existerait entre 
VAngleterre et la Prusse. Vous remercierez le prindpal 
secrétaire d'état à ce sujet, ainsi que de la commanicatkm 
qn*il doit vous faire des dépêches relatives an L4ixem- 
bourg. 

Tai écrit à Bruxelles au sujet de la prétendue violatioti 
dn territoire belge par nos francs-tireurs. Je n'en avais 
pas entendu parler, et j'ai demandé à M. Tacbard des 
renseignements pour pouvoir vous envoyer nne réponse 
aux observations de lord GranTiUe. 

Recevez, etc. 

Si^ ; CUAUIlOBDY. 
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M. Izùis FiTT». €a «fiiK lix ^ <» «e mais. £ «st prêt à se 
rendre à Lr«âires acB2i jC fxH «xrx rse^L l&ktîre «iianri- 
tatkm de lorà GrazrriLe et jes <3Ex5-<aadE£s neesaires. 
Cela proore dÂreoKBt ^k IL «-âe liiiMiiil se les lai a 
pas c n i uf ê s et ^H arTête la Jettie de ioid GnariDe. 
Cette noarefle dîffifBÎfe s'adresse à toctcs les paîssantes 
neutres, et imxb espéroas qa'dLes sanroat en préTenir 
ks ^fets. M. Jnks FaTre ne parle en aname façon de 
sa prétendue eonTersatioa arec le ministre des États- 
Unis^ ce qui £ût dooter qu^dle ait jamais en lieu. En 
toQt cas^ elle n*a pas en le sens qn*on aurait cfaerclié 
à lai atthbaer* 

YoQs receTrez nne protestation solennelle du GouTer- 
nement contre le bombardement de la eapâtale^ lequel ne 
produit d'autre résultat quk celui de tuer des femmes et 
des allants, et de détruire les monuments et les pro* 
priétés privées. La population parisienne reste très* 
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■*^ ment fnaâau rammnniratiiia te ^sstst ainiKie t ^te 

' Dûteà TersaiEi» par jt Gio^-îniKnjsir. >.z X. in EisminL 

a répmidii. îe !0 m «iir. i.ir j» mnia^r» as I;atff^Txg> 

qu'il félibLît 1» wxr.cas imrsn^aimr^s 9i*is la nser^ 

il'eiiq[iièle5 nsoiKtrr^. 

!i. Jules Farryç i^fic» ^^ n t ,ir. * '1 Lu -ot ideshtee 
par i*iBtenikéiîLizr<( -îe X. WuHiDiiraK if» «* inrc ROHa- 
tre le mtf-caodoc minigê. Tnis !» 7<>!iBriiB ne ggiLiqai 
dane iioos être îmcn^s 'o. vseana Sk^ba* C«it «e ^tk « 
TOUS ptie de bien îùri» rïsmarTier i lori GmrnlLe^ ea 
loi douant ces '5*tifls ttTL j ^ twa ii ga ésas ^ mettre ^ 
H. Jules Farre. Dsmoi^ ^lu» la pciarôal i«xr*Caire 
d'Étal de WBi e tlr » «eiwre IaCaa3êR!Ke.L pest ^bier fan- 
mêoie par le temps qu'i mis si Lettre k pan^ïKr à Pars^ 
edmqollfiuit àX.JûsFaTre po«rsercBdr«âLaifciRft. 
loti^ll am mri Se aarLf-eMbhizt «^ ne lû étui pas 
CBdhre parren le 14. tamsÈe il i&e réent. l aâsteJ 
poiff que la pieiiitfre léoBua 9às rc^ardee^elTCTei: 
«Dom retard lard GfasTiUe à ce vxy^ J'ai parié dans k 
os ce natia année lord Ltobs. 
uefKfcXy dCy etc. 



N' 11. 

LE GOXTC DC CHACDOaDT A X. TISSOT, A LOSCOEES. 

Bordeaux, le 14 janvier 1871. 

M ooseur, ainsi que je toos l'annonce par mon télé» 
granule de ee matin, j'ai l'honneur de TOUS enToyer ci- 




-^1 - 

^Ten ant pas de son Dût il n'y a pas lieu de prendre une 
il&îsion nouvelle. 

Je vous envoie également sous ce pli le texte de la pro 
tëstation du Gouvernement de la Défense nationale contre 
e bombardement de Paris. Nous n^avons rien à ajouter 
à cet appel éloquent et indigné au jugement du monde 
ël de l'histoire : il est Texpression du sentiment de la 
t'rance entière et de la postérité. Vous en ferez faire une 
copie que vous remettrez à lord GranviUe apr«r< lui en 
avoir donné lecture et vous appelerez son attention sur 
la nécessité plus évidente que jamais d'une interven- 
tion de TEurope. 

Recevez, etc. 

Si^ : CnACDORDT. 



V 13. 

LE COXTB DE CHÂVDOIDT AUX AGENTS DIPLOXATIQCES 
DE LA P1A5CB A L*ÉTaANGEa. 

[CiroÊlaire par télégraphe]. 



Bordeaux, les 15 janvier 1871. 

H. Jules Favre a reçu seulement, le 10 à neuf heures 
du soir, la lettre d'invitation à la Conférence que lonl 
Granville lui avait adressée le 29 décembre. Elle n'é- 
tait pas accompagnée du sauf-conduit que lord 
Granville annonçait avoir obtenu de M. de Bismarck. 
Celui-ci a soulevé trèa-à-propos pour ses projets une 
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Joint, la lettre adressée par M. Jules Favi 
yille, en réponse à celle que le principal . 
de la Reine lui a écrite pour l'inviter à 1 
Mon télégramme vous a donné l'expli' 
qu*ont subi le message anglais et par > 
ponse de M. Jules. Favre. Vous ne m: 
sister sur ce point auprès de lord Gra 
qui ne sauraient nous être imputées 
la nécessité d'ajourner la conférenc* 
saurait méconnaître, en présence d- 
indispensable de nous donner, à 
M. Jules Favre aura reçu le sai/ 
puisse lui permettre d'arriver à T 
dépêche de lord Granville a mî 
indique assez qu'il tivX accor 
temps encore plus étendu. Jr 
cipal secrétaire d'État, frap^ 
vations, ne prenne une dr 
potentiaire le délai mat 
à Londres, daus le cas oiV 
do quitter Paris, et qu'i- 
dont vous m^annonce? 
prendrez qu'entre le ^ ' 
que le sauf-conduit 
Favre n'aurait pas 1 
de lord Granvillt 



.; tiraii eq' 

I^ar le Goii- 

. comiDe tH»ft 

i récIamstimK' 

^■r connÛBBus 

:ette agnâs i. 




route/ Quant à 
nipotentiaire ]^ 
lavez déjà p:r 
cela ne sera: 
qui a reçu 1^' 



fiwmDeeteLJu- 

sll loi ot ya^ 

rtBttttre le snii*- 

donc nocs -itm 

poar le 17 ssmi: 

iL La leltn d'invit^t^nL 

js-* j ur» X lui parvenir. 

u..!*.- . !:mt Mil accordera- 

^vX'.'^ •*Hriî* .1 Londres. Il v 

m 

;*.'-•: tu ir lie la Conférence 

•-.r^ .ui'CiiiîiiiiiO .ivec toute 

, ..>.>4jtrr !'i"\t5J>iiMTm»nt une 

. io». iiNMÎjle itn.» <i notre 

:^M»* .:? : -ou '^l'^a* Tjiar suite 

. i .iv.uie, i .•« u*eitpasle 

«tas.^«s» •» ■uuyvi!:* de donner 

^•«M(> j. nu JLXiins pli.'uipoten- 

^, a; -<îiii !*'<iî;»ie. Vous pré- 

m? UMSierçz pour que la 

\% uxe ^DieAition du 
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Gouvernement contre le bombardemement de Paris. 
Veuillez l'annoncer au ministre des Affaires étrangères en 
lui faisant remarquer toutes les raisons qui devraient 
provoquer l'intervention des grandes puissances pour 
empêcher une pareille cruauté tout à fait inutile au point 
de vue de l'action militaire. 

Signé : Chaudordt. 



No H. 



LB COMTE DQ GHAUDOUDT A M, TISSOT, A LONPllSi« 



Bordeaux, le 46 janvier 4871. 

Monsieur, 

Je n'ai qu'un instant pour vous adresser quelques 
mots, mais je crois utile devons dire que si la Confé- 
rence s'ouvre demain 17, malgré les observations que je 
vous ai prié par le télégraphe de présenter à lord Gran- 
ville, notre pays en sera blessé; il trouvera avec raison, 
ce me semble, que c'est im manque d'amitié et de cou- 
rage de la part du Gouvernement anglais de n'avoir pas 
su attendre notre plénipotentiaire. Je vous ai écrit plu- 
sieurs fois à ce sujet et j'insiste de nouveau sur les rai- 
sons que je vous ai exposées ainsi que sur la nécessité de 
la reconnaissance par TÂngleterre du Gouvernement de 
la Défense nationale. Cet actç préviendrait des froisse- 
ments nombreux. Car c'est de la France elle-même qu*il 
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grandes puissances devait loi être remis. La demande 
de M. Jules Favre était partie le 14. Le refus est du i8. 
Présentez ce fait au Gouvernement auprès duquel vous 
êtes accrédité, et demandez-lui s'il a l'intention de pro- 
voquer des explications qui nous paraissent nécessaires 
pour riiouncur même et le respect des relations interna- 
tionales. 

Sur une plainte du Gouverneur de Paris, portée à Ver- 
sailles par parlementaire^ que le bombardement avait été 
commencé sans avertissement^ et qu'il était dirigé sur 
les drapeaux d'ambulance, le général de Moltke a ré- 
pondu que le brouillard Tempôcbe de voir les drapeaux, 
qu'il fait tirer dans la brume et que, du reste, il agit, en 
se plaçant en debors des lois de la guerre, dans la situa- 
tion que lui commandent les procédés de la France de- 
puis le 4 septembre. C'est donc parce que nous résis- 
tons, parce que nous ne voulons pas nous livrer aux 
volontés de la Prusse et que nous faisons une guerre 
loyale et nationale, que les états-majors prussiens ont 
donné l'ordre de violer le droit des gens et les lois de 
la guerre et de commettre des atrocités sans nom et d'une 
barbarie qui dépasse tout ce qu'on peut imaginer I Et 
cependant; qui oserait contester que nous ayons fait notre 
possible pour avoir la paix en temps utile, le 19 septem- 
bre? 

Signé : Chaudordy. 

4 
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CHAPITRE DIXIÈME 



N"* I. La comte de GraoTille à M. OJo Rotsell, k 

Versailles. 

Foreign-Office, le S6 jan? ier ÎKéî. 

N* 2. H. Odo Russell au comte de Granville. 

Versailles, le 2S jaoTÎer I $71 . 

N* 3. M. Jules Payre an général Vinoy. 

Paris, le 26 janyier 4871, 

N"" A. Le général Trocha à M. Joies Favre. 

Pari^, le TJ janvier 4H74. 
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LE ZZ^ZZ 31 îl^T- lil E IL 111 lT*fIll. 



Tir ^fn- ."tHi'y jg 15 jarT-fiT IfTI. 



Sir. I"? GricTîinisZH!!.* â^ la îi*iiiiç *^»çrç Tri^ansLi ra? 
les Dég:«r„rrft:c:? ^:Lir:tstss . îjs-nu l T*y mgfr>^ pis- 
sent aiE^DiET rîzn»*;52s» ^xs^fiixL ÎT î#:m-î«irft»î^iÇ2:i îe 
Paris. 01 zxzi*: Li jrccc^c»: ±x f»* Li rT»»rr». -çc il oieajè* 
ne f a* $.? fâir» zn^. .yt. f^izijp:^^ Il i*âocif *!l m ziscnif- 
sant de <i?^ e*>xr. ^1*1* 4*i-t* T:i'îiJt«?^fc?aî îîioç, ^twx 
tontes îes Çïî>cT*rsr:î'v5i» ri»* -r-.-.f T<:":rrç2 aro-îr ar*»? 
n'importe qoelle j»ç2^<-rz,t,. 1*. '.'i ^>rr fï:«**soii5 pocr- 
raient Yra i<#rr f/ ^ Vi^rr*^, * ôerTîr '.'% ^-z,-^^ l^ la p^ix. de 
Tons proaoi>KT duH ce sçik$« et ;e Toa* j«ie de saiâr 
tontes les oceasions rai<*s*uuLles de faire saroir que c'est 
le % cen ardent de 5a Maiesîé la Reiae. de sqo Gouverne- 
ment et de son peap»le. qne le âéee de Paris et la guerre 
en Franee puissent être promptement terminés par 
l'exercice de la justice et de la modération de la part des 
hommes à qui serait confiée érentnellement la conduite 
des négociations. 

Je suis, etc. Signé : Gaumus.* 
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A sept heures du soir, un anoistice de viugt-un jours 
a été signé. 

Demain, les forts seront occupés par les Prussiens, une 
garnison française restera dans Paris pour maintenir 
Tordre. 

Deux portes et deux lignes de chemins de fer au nord 
seront ouvertes aux autorités françaises pour le ravitail- 
lement de Paris. 

Des négociations pour une paix générale ont déjà 
commencé. 

C'est tout ce que j*ai pu apprendre, le plus grand se- 
cret ayant été gardé par les négociateurs (1). 

J*ai^ etc. 

Signé : Ooo Russell. 



N* 3. 



» 9 



M. JULÇS FATEB A0 GENEBAL VINGT. 



Paris, le Î6 janvier, 7 lieures da soir. 

Mon cher général, j'arrive de Versailles; je suis tombé 
d'accord avec M. de Bismarck sur les principales ques- 
tions de l'armistice, et il a été convenu d'honneur entre 
nous deux que le feu cesserait des deux côtés sur toute 
la ligne à minuit. 

Envoyez donc de suite Tordre aux forts et aux seo- 

(1) Dans no patuge de cette dépêche» M. Odo Russell coofmd le 
génénl Yinoy atee le général de Yaldao. 
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teurs afin qu*il parvienue à temps à tous les chefs de 
poste. Si, en eflfet, cet ordre n'était pas exécuté, Tennemi, 
après avoir interrompu son feu, pourrait le reprendre 
pour répondre au nôtre. 
Agréez, etc. 

Signé : Jules Favre. 



N« 4. 



LE PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE 
NATIONALE A M. JULES FAVRE, MINISTRE DES 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



Paris, le 27 janvier 4 874 . 

Mon cher Jules Favre, nous sommes en présence du 
problème le plus douloureux pour nous, le plus redou- 
table pour tous ; il touche à des questions qui nous acca- 
blent assurément, mais qui intéressent aussi à un haut 
degré l'armée prussienne et la politique de l'Allemagne. 
L'agitation des esprits dans Paris à l'annonce des négo- 
ciations, les protestations violentes qui circulent dans la 
ville et se font jour dans la presse, disent assez en f;ice 
de quels périls va se trouver la convention qui se dis- 
cute; périls sociaux, périls politiques; et nous verrons 
peut-être la solution de ces grands intérêts remise tout à 
coup à la foule, pour le présent et pour l'avenir. 

Je me persuade que M. le comte de Bismarck et les 
chefs de Tarmée allemande, réunis en conseil militaire, 
se rendront compte de cette terrible situation. J*estime 




r.iit -jîre è-iarté, =: '.i 



lit mon caiac'.ï':* eî ZL-.s 

j'insiste po-r ci-^^^ij c; 

■ii'5 conilitions meilZe::?»;*. 

-nfc)!!!! des caUftropbes, rr:^ 

itc notre fermeté ce îaurai^ii 

>B.«e ces réQexiona 1 la ■lemiïre 



Signé : Général TeoCHt. 
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CHAPITRE jyZltME 



V !. Le coœte ce ChsDdoccr à M. Tisfct. à Lon- 
dres. 

N' 2. Le eonite de Qucic^dr à M. Tissot, à Ijoii* 

dres. 

N* 3. Le comte de Cbandordr à 11. TissoL à Lon- 
dres. 

Bordeaux, le l" fé\ner I87>. 

N* 4. Le comte de Chacdordy à M. Tlssot, à Lon- 
dres. 

Bordeaox, le I" février 1871. 

N* 5. Le comte de Chaodordy aux agents diploma- 
tiques de la France à l'étranger. 

Bordeaux, le 3 février 4871. 

N* G. M. Bancroft, ministre des Etats-Unis à Berlin» 
à M. Uamilton Fislu 

Berlin, le 4 •' février 1871. 
N* 7. Le comte de Bismarck à M. Jules Favre. 

Versailles, le 3 février 4874. 
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N*» 1. 

LE COMTE DE CHAUDORDY A M. TISSOT, A LOXDVCi. 

[Télégramme.] Bordeaux, le 29 janvier 1871. 

La Délégation vient de recevoir une dépêche télégra- 
phique datée de Versailles, le 28 à onze heures et demie 
du soir, qui annonce un traité conclu avec M. de Bis- 
marck, un armistice de vingt et un jours, des élections le 
8 février et convocation de l'Assemblée le 15, à Bor- 
deaux. En outre, un des membres du Gouvernement de 
Paris doit venir ici. Informez-vous auprès de lord Gran- 
viile directement, ou indirectement par M. le comte de 
Bernstorff, si tout cela est vrai. Tâchez de savoir de Ver- 
sailles si le membre du Gouvernement de Paris apporte 
une combinaison pour faire les élections; si le traité 
annoncé comporte des cessions territoriales, et, en 
somme, donnez -nous des renseignements les plus dé- 
taillés sur tous ces arrangements au sujet desquels nous 
n'avons que des indications extrêmement superficielles, 
ce qui met la Délégation dans les plus grands embarras 
vis-à-vis du pays. 

Recevez, etc. 

Signé : CflAUDoRDY. 



que je TOUS ai aircsé^ !e 9 €C m js ^mns ibaisaBiiaBS é^ 
nous tranâmettr^ tivoi Les «Âecins me Tims nancâex ths 
procurer par VàÙÊeautttxjyt û jxri GtiaiS Ie la «£■ 
comte de BerxiStijr!? sir Les icrmosnisiB < yttiti»*7rri^ à Ter* 
sailles. Malhe:iiezxi^:i: Taos i'it^z lâs si. 3cxâ «td^ 
noQS^ que d'après jss .!i»iiîici:ii9 ï^ Z^cnissiiSJt jss mir^ 
tioDS militaires dios TEst «^czû^ic ^nnâoees. £ <si lé- 
suite de ce fàcbe^ix oaJfibfrL rie. :j3i^ *vj^ ^jta «rocpis, 
diaprés les 'm^trzi^jas «îoimiîiss par !é nisâCn^ ôe la 
guerre, ausât^jt L'occr» tssl^ <^ ^itrsàZj» ^TŒt ùm 
exécuter l'àrmlf^Lee. i «aic^iLi îmtttfragî^Tni^iit arréiées 
dans leurs p>îiû*>os. ^îs PriLrâssid oct <paî listai ictx 
marche dans t^os Lîs «.îîii ^ -j ycz is^r^cé are^ râr>Bee 
notie armée .Tii .îrc.T4:t j*s 'li'js^ZlzrS ^n^swsdzês, 5<j«s 
^Tons éprouvé d-> 2rii»i-ts T-^r'-iis, .i"i:iiii: pc^ p«^nlb>s 
que nos soldats n ont p<Â te Àt€iStir« dazH ks tozcihifjZiM 
habituelles de U ro^crre. 

Vous devez tous nx,àrtt cxMipte de la dooloarecfe 
surprise qui frappe 1« pars U/al entàer. le fé&é^zramnie 
qui annonçait l'armiftîee et ordooDaît à la Dâésatkm 
de le Caire exécuter eA parti de Versaîlks en elair. Il 
n'a donc pu éire iznoré «ies inUjtiVés prunrimnes^ si 
connues pour leur ex:i^m^ Tizi!ane^. D'un antre e6té, 
les conditions en é;aîent télégraphiées à lord GranTilie, du 
quartier général prussien, et lord Ljons m'en donnait 
connaissance aTant*hier en indiquant qu'il espérait que 
nous ferions exécuter les arrangements intenrenos. Il ne 
s'y trouvait aucune réserve pour Tannée de l'Est. Les 
journaux étrangers et particulièrement eenx d'Angle- 
terre, ordinairement très-bien informés, de Versailles 
roême^ de tout ce qui s'y passe, et cela par les soins du 
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I RANGER. 




iordeaux, le 3 février 4 874 . 

jition de Paris, rendue nc« 
res, après une hôro'ifiue et 
clusiond'un armistice qui a 
Allemands dans la capitale, 
.ir qu*il s'étende aux départe- 
as auront lieu le 8 dans toute 
qui en résultera est convoquée 
le jour là, le Gouvernement de 
}sera ses pouvoirs. Je vous *prie 
70S efforts afin de procurer à la 
i du Gouvernement auprès du- 
vez et celles de l'opinion publi- 
itre^ vous appliquer à préparer au 
Hortira des délibérations de TAssem- 
reconnaissance officielle et un appui 
négociations de la paix en en rendant 
cptables pour nous. Je compte toute- 
^ot pour éviter d'engager à l'avance la 
ouveau Gouvernement croira devoir 

Signé : Chavdordt. 




n^llria 



K- -vMMK ÀiKmihter i cet égsiâ 'Mf ^ 
ji Mi w w fc « 'amu^^iK. Lord Ltodr, qoe^tm* 
■ <<-»^ ' Bte^^rsiiUe dè« hier Bolr la nôK^ 
kM. 'C»e:ilit- Naiiî rttgrettons amêmRBiCi: 
■nfeA- z-jtas Ml prérenir cette nDnmlttrdh 
^«kR- ^v à foene est ea léalité si 



Signe: 





sur iIi'S basi's semblables 



■ l'Allemagiii;) 1ns ii[.piircm'es ac- 
ii<Iiier que, à la fin de la guerre, elle 
k|i>i>1 mix travaux de la paix. Compa- 
l ii,j cette guerre qui renlerme la 
iiilionale, toutes les causes pré- 
i ,ture paraîtront sans impor- 
: guerre a amené le deuil daiis 
, aussi bien parmi les maisons de 
< •nri^ii^ d'où sortent principalement les 
nii'jtîllcs du pauvre. Deux cents étudiants 
HiD lie Kouigsberg servent pour la plupart 
le l'armée et les autres universités y ont 
me la mi'mie propcïrlion, de telle fa(^on que 
UL'un motif de guerre qui pourrait peut 
1 semblerait valoir le renouvellement de 
k parti U. 
il'-, lii population, dans tous les rangs, aspire 
l't à sa coatitiUQlion. Je suis d'avis que VAlle- 
, l.ius les années à venir, emploiera son immense 
1? A améliorer ses lois, à consolider ses libertés et 
■■■^l'jpper ses grandes ressources, 
s rapports entre notre paya et le nouvel Empire sont 
^imn sèment sur le pied d'une confiance et d'une amïliii 
Inproques. Les cœurs de la population allemande se 
»t tournés, des le début de la guerre, avec une con- 
ic' fUmce pleine d'affection vers l'Amérique, Cette chaleur 
de sentiment a été quelque peu refroidie par les cx- 
^ portations de munitions de guerre d'Amérique ca 
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■I rAîsfiub'.L-c doit être li- 



ir-ppler les néïociations qni 

^ An 28 janvipr. Dés le début, 

ïprait difGeile, dans les cir- 

ftrer la liberté eatière des élec- 

h tentatives contre la liberté d^s 

1 1] itihension, à laquelle la cir- 

•''mlili! donner raison anjooN 

^on t'ii ne sérail pas plus juste de 

"t-'nlTf. qni représente une autorité 

' iTrjgc imiverîel. Votre Excel- 

, ':iu>jti,en me donnant l'assu- 

1 ne serait exercée sar les étec- 

{)lus cuticre liberté resterait assoiée 



->; 



1 la loyauté de Votre Excellence poor 

irlosioD prononcée en principe par le décret 

contre d>.>s catégories entières de candidats 

■ blearec la liberté des élections, telle ifii'iiiUe 

[ilif par la ConventioB du -2H jnnvicr. Je croîs 

ijiérer avec certitude que ce décret, dont l'appU- 

parailrait se trouver eu contradiction avrc les 

de la Convention, sera imnM^diate ruent ré- 

, l't que le GouTeraemcnt de la Défense n:tti(inalD 

[ tûra les mesures ncresïaircs pour garantir IVxécu- 

Li il« r^ticlË 2 en ce qni cuncerne la liherté lien Ah-v.- 

una. Nous ne saunons reconnaître aux pcrMmn'^M (-liii-fl 

le légime de la circulaire de Bordeaux le» jinvilégitR 
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Lc cuMTK i>:-: nisy\RCK \ 



On me communique d'A 
ôiuanant de la Délégation <! 
uatioualeà Bordeaux, qui 
culte d'être nommi^s dépn 
ont servi l'Empire en ij . 
conseillers d*État ou [ 
sonnes qui ont flguré c- 
au Moniteur depuis iK. 
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JL 

•t nous 
■■•ution de 

'tio Excellence 

r cie de l'empres- 

:u's pour Texpédi- 

'. d'agréer Texpression 

ration avec lesqaels j*ai 

"lience, le très-hamble et 

Signé : Jcles Favre. 

• nvernemcnt de Paris qui annule 

Tnement, etc., 

:<: la Délégation du Gouvernement à Bor- 

le 3 1 janvier 1871 un décret déclarant iné- 

: ses catégories de citoyens qui sont éligibles 

ilêcrets du 21 jauger 1871 ; 

■■ :idu que les restrictions imposées aux électeurs 

(.' décret en question sont incompatibles avec le 

de la liberté du suffrage universel ; 




.décret désigné d-dessus, promulgué par la Dé- 



/ 




— 248 — 

accordas anx députés à l'Assemblée par In ' 
d'armistice. 
Veuillez agréer, monsieur le ministre^ et 

Signé : 



X* 8. 



M. JCLBS PATES AU GOMTi: 



Honsieor le comte, 

Vous ayez raison de faîr> 
la tronTcrez jamais en d 
qne Votre Excellence i 
comme la seule combii 
Corps légblatif. Je Yi\ 
utiles à rappeler, m: 
oubliées. Aux ob? r^ .- - • - ■- î^^ ^^ 

lence. j'ai répond " -« 

pays pour affirn 
bres, et qoe le 
était son seul 
pouvais adme' 
des éleeteurç 
datoresoffi* 

nementar' -^ - 

die 






J. 



.• I.. . 



.... ;-... I/JT 




; ":ti 

• I • Pi* 



ifiacf-ii? 



- '.n ont pr«> 
; - jt-ns, occuper 
sctablir; inter- 
.:n'. les commQnîca- 
le dehors; menacer 
• ,. après roccupation de 
• iii chemin de fer de Chagny 
. 1.^ . sur une lonmieur de trois 
appartiennent au département 
résulte, qu'outre le préjudice évi- 
•.s intérètsi militaires français, les po- 
iitcments du Doubs, du Jura et de la 
'umises au régime le plus ditUcile et le 
a y a là une question de justice, que saus 
^. Exe. le comte de Mollke ne se refu-sc: a 
i'ire en considération; mais, en admettant qu'il 
.0 avec toute la rigueur que permet la lettre de la 
iition du 28 janvier, il reconuailra que la rotldition 
:;cUbrt, autorisée par le Gouverncmeut, doit et o le 
ijint de départ de la solution de ces iHfficultés; que Tar- 
mistice doit être immédiatement éteuilu aux trois dépar- 
tements précités; qu'enfin la délimitation des zones et 
jpoints à occuper ou à neutraliser doit être faite équita- 
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légation de Bordeaux, est déclaré nul. Les décrets du 

29 janvier 1871 sont intégralement maintenus. 
« Paris, le 4 février 4871 

• Signé : Général Trochxj, J. Favrb, 
Gar;;ier-pagès, ëriiest picart, 
J. Ferrt^ Emmanuel arago, 

ECGÈKE PeLLETAN. » 



N* 9. 



ftECLàMATlONS AUX AUTORITES PRUSSIENNES APRES 
LA CONCLUSION DE l'ARMISTICE. 



Note da 43' février 4874, pour le roioistre des Affaires 

étrangères par inlériai. 

Leurs Excellences le îréuéral comte de Moltke et le 
comte de Bismarck savent dans quelles conditions de 
bonne foi M. Jules Favre, assisté du général de Valdau, 
a trait») avec eux de l'armistice. Il ignorait, par suite des 
rigueurs de Tinvestissement de Paris, ce que faisaient 
les troupes françaises au dehors et où elles étaient. Le 
temps et les moyens manquaient absolument pour 
prendre des informations à cet égard. Il en résulte que 
le trac ■' lio délimitation des zones à occuper ou à neutra- 
liser, a été fait selon des vues dont Tarmée allemande 
devait avoir le principal bénéfice. L'occupation d'Abbe- 
ville, de Dieppe, de Fécamp, etc., que le négociateur 
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aurait pu contester, a été la conséquence de cette situa- 
tion. 

Les mêmes raisons d'ignorance et d'impossibilité ont 
déterminé l'ajournement aJmis au sujet de l'armistice 
pour les départements de TEst comme pour les troupes 
qui s'y trouvent. Et ce fait singulier s'est produit, qu'un 
armistice qui devait être nécessairement généralisé est 
demeuré partiel, au grand préjudice des intérêts français 
qui étaient en cause. Les troupes allemandes en ont pro- 
filé pour s'étendre à leur gré dans tous les sens, occuper 
les positions où il leur a convenu de s'établir ; .inter- 
rompre par une sorte d'investissement les communica- 
tions de la place de Besançon avec le dehors; menacer 
directement Auxonne, interdire, après l'occupation de 
Dijon, l'usage de la portion du chemin de fer de Chagny 
à Etang (conduisant à Nevers), sur une longueur de trois 
kilomètres environ qui appartiennent au département 
de la Côte-d'Or. Il en résulte, qu'outre le préjudice évi- 
dent que souffrent les intérêts militaires français, les po- 
pulations des départements du Doubs, du Jura et de la 
Côte-d'Or sont soumises au régime le plus difficile et le 
plus gênant. Il y a là une question de justice, que sans 
nul doute S. Exe. le comte de Moltke ne se refusera 
pas à prendre en considération; mais, en admettant qu'il 
l'envisage avec toute la rigueur que permet la lettre de la 
Convention du 28 janvier, il reconnaîtra que la reddition 
de Belfort, autorisée par le Gouvernement, doit être le 
point de départ de la solution de ces difficultés; que l'ar- 
mistice doit être immédiatement étendu aux trois dépar- 
tements précités; qu'enfin la déUmitation des zones et 
points a occuper ou à neutraliser doit être faite équita- 



— i52 — 

blement^ pour les intérêts en caase, par Toie de 
entre les chefÎB des troupes allemandes et françaises |rt- 
sents sur les lieux. 

Une question, pips considérable encore que cdle qn 
précède impose au Gouvernement le devoir étroit de de- 
mander justice pour les populations à M. le oomte de 
Bismarck. t)epuis que l'armistice a été promulgué, lum- 
seulemcnt les réquisitions de l'armée prussienne ont ea 
leurs cours, mais des contributions extraordinaii^s de 
guerre, dépassant pour les départements et les com- 
munes leurs revenus de plusieurs années^ leur ont été 
imposées avec menace d'exécution militedre, s^il n'étaik 
déféré aux ordres y relatifs dans un délai défini. Outre 
que ces exigences violentes jetteront infailliblement les 
populations dans le désespoir et la guerre à outnace, 
elles Eont absolument contraires au droit des gens, d 
puisqu'elles ont pour sanction rexécution militaire, elles 
maintiennent en réalité l'état de guerre en plein armis- 
tice. 

Signé : général Trochu. 



N» 10. 



M. HANCROFT A M. HAMILTON FISU 



Berlin, le 27 février Ï3"l. 

Mylord, 

Le télégra[)hc vons aura apporté la nouvelle des préli- 
minaires de paix entre la France et TAllemagne, signés 



/ 
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samedi soir, sur la base de cession de l'Alsace, moins 
Belfort, et de la Lorraine allemande, y compris Metz, 
avec une indemnité de guerre de cinq milliards. 

La forteresse de Belfort commande le passage sud des 
Vosges dans le centre de la France. Pour une puissance 
allemande désireuse d'une guerre avec la France, la pos- 
session de Belfort serait d'une grande importance^ puis- 
qu'elle assure l'accès des parties les plus riches de la 
Bourgogne, Comme position défensive, elle n'est pas 
d'une grande importance pour l'Allemagne, Fidèle, en 
conséquence, au; principe de ne pas demander de 
cessions territoriales autres que celles nécessaires à la 
défensive, l'Allemagne a très-sagement restitué Belfort 
à la France. Cette ville est essentiellement française et 
Ta toujours été depuis des siècles. La forteresse de Metz 
est retenue par l'Allemagne parce que les autorités mi- 
litaires allemandes la considèrent comme étant essen- 
tielle comme ligne de défense, mais sa position était de 
telle importance pour la France , pour sa propre pro- 
tection, que sa cession aurait pu être difficilement récla- 
mée, si l'Allemagne, il y a quatre ans, n'avait pas été 
forcée par la France de renoncer à la forteresse de 
Luxembourg. 

L'indemnité pécuniaire demandée pèsera lourdement 
sur la France, car l'argent doit être trouvé et payé en 
trois ans, et la guerre a causé dans le crédit de la France 
un ébranlement dont elle ne se relèvera pas de sitôt. Le 
Conseil de l'empire d'Allemagne, qui ressemble assez à 
notre Sénat, est assemblé en ce moment à Berlin, et forme 
la réunion des hommes d'État les plus distingués de 
.'Empire. L'époque de la première Diète de l'Allemagne 
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renouvelée est fixée au 16 mars. L'Empereur est attendu 
ici plus tôt. On dit qu'il ressent très-vivement la perte 
de tant de braves officiers et soldats dans la guerre, 
qu'il rentrera dans sa capitale avec le moins d^éclat pos- 
sible, et, qu'en place de réjouissances pour la victoire^ 
uu de ses premiers actes sera de proposer nu deuil pu- 
blic pour le pays tout entier. Lorsque ceci sera fait et 
que la plus grande partie de l'armée sera rappelée, il 
pourra y avoir une entrée triomphale dans Berlin à la- 
quelle l'Empereur prendra part. 

L'Empereur a probablement annoncé déjà au Prési- 
dent des ËtatS'Unis son élévation à la dignité Impériale. 
Dans ce cas, j'espère bientôt recevoir la réponse du Pré- 
sident à cette communication. 

Recevez, etc. 

Signé : G. Banghopt. 



N* H. 



LE COMTE DE GRANVILLE A LORD A. LOFTUS, A BBRLIN. 



Foreign-Office, le 24 février 4871. 



Mylord, 



Le Gouvernement de la Reine, quoique n'étant pas 
informé des autres conditions proposées ^ojxxh^ paix^ a com- 
pris de ce que lui a dit raml>assadeur de France que 
rindemnité de guerre demandée par TAUemagne était 
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de six milliards de francs, à payer presque immédiate- 
ment, sauf quelques diminutions non encore arrêtées. 

Son Excellence a représenté au Gouvernement de la 
Reine qu'il serait impossible pour le Gouvernement fran- 
çais de payer une pareille somme, et qu'il y aurait dé- 
loyauté de sa part à prendre un engagement qu il savait 
être absolument au delà de ses forces de remplir, et il 
demande au Gouvernement de Sa Majesté d'exposer au 
Gouvernement allemand Timpossibilité dans laquelle il 
se trouve de payer une semblable somme. 

Le Gouvernement de la Reine ressent la situation dif- 
ficile que lui crée son ignorance des offres faites par la 
France, et il n'oublie pas que l'Angleterre ne compte 
que comme une unité parmi les puissances neutres qui 
sont toutes liées par des obligations d'amitié envers les 
deux parties. 

■ 

Néanmoins, le Gouvernement de Sa Majesté est dis- 
posé, en considération de l'urgence extrême, à ne pas 
perdre de temps, à faire des représentations à l'Aile- 
magne au sujet du montant de cette indemnité, et à em- 
ployer ses bons offices dans un esprit d'amitié envers les 
deux parties, convaincu qu'il est de l'intérêt de l'Alle- 
magne, aussi bien que de la France que le montant de 
l'indemnité ne soit pas plus élevé que celui doùt l'on peut 
vraisemblablement attendre le paiement. 

Recevez, etc. 

Signé : Gr an ville. 
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N* 12. 



LOID A. LOPTUS AU COMTB DE GBAMVILLB 



BerUn, le 28 février 1871 . 

Mylord, 

J^ii l*lioii]ieiir de tous accuser réception de la dépêche 
de Votre Sàgneurie, ai date da 24 courant, qui m*a été 
i^mUe hier matin par le courrier Harbord. 

Je me suis rendu, aussitôt sa réception, chez le baron 
de Thile et je lui en ai donné connaissance. 

Le baron de Thile m a demandé si j'étais autorisé à lui 
laisser une copie de la dépèche de Votre Seigneurie. Je 
lui ai répondu que je n'étais pas chargé de le faire offi- 
ciellement, mais que je lui laisserais la copie demandée. 

Le baron de Thile m'informa qu'il avait quelques rai- 
sons de croire, d'après un télégramme qu'il avait reçu 
du comte de Bemstorflf, qu'une copie de cette dépèche 
avait été déjà envoyée à Versailles, mais que néanmoins 
il la transmettrait immédiatement au comte de Bis- 
marck. 

Son Excellence ajouta que naturellement il ne pou- 
vait exprimer aucune opinion sur le sujet auquel la 
dépèche se référait, sa position ne lui permettant que de 
servir d'mtermédiaire pour la transmettre au chance- 
lier. 

J'ai, etc. 

Signé : A. Lomjs. 
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jt T-nc^ agyysHF soDr & pL fionte dimr Ifltti^ àf 
IL JuiS: TsTTTt SL si>5: ik JL minuanu iL an èm àt 
BruxdH Tcanmt azmiskssaâsr ôe pTmei ^ cette f»iir, ço^ 
Sdl L^t^t^oeu'jt IL h Tunust msm îs mam^ 



msuif i«Dii: IL t^ntaïc imuffttf àt cfst& pniiifmmtcgùna ; 
iZKBkj^aiiauaiiâervs: ul'L^j Tracvmïijn»t '^^lawst ^it ^ 
lÈt j'unij'Bs^ ôt mm. ciRt BÔmetti^ celle gm. :tiHil <ni ti(^ 
peilanl Is rtiimms Hmisaïf^ qui nul ecîsie àiyiBS à 

ceriain à*saj*}»rnmffiiiffn: àt ùt gs'an jonr âe MiMaiihii 
éprezn%s. rAnSiezsrre sf iiàx aitslemif àe hà doBMr s<hi 
aide. Je caxnprsn^ jiarfaTtffipeiil qae la FnBW eût r»« 
senti qneigue irrilBtkiZL nâaaaàiùt on wnu âe ce <pi>ui 
Tieû allié ne tîdî jia« d'izzke iMçsm actire à don aide; mais 
Doos arions adopté la nfiitralité comMOt étant la Ugne de 
conduite que ce ^«ays ^ait tena de soiTre dans te conâît 
que noos nous étions efforcés de prèTenir. Tooteb», dans 
cette neutralité, noos avons été dirigés par les senti* 
ments les plus amicaax, compatibles avec les detoin 
d'impartialité. 

TOME 111 17 
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Le duc de Broglie m'a répondu que la France trouyait 
que notre conduite était froide, qu'elle avait éprouvé da 
désappointement à propos delà non-reconnaissance de la 
République et de notre indifférence aux souffrances de la 
France, mais que toutes les questions de cette nature 
étaient maintenant du domaine du passé, et qu'il dési- 
rait seulement me parler du présent et de ravenir. 

On a dit au Gouyemement de la Reine que M. Jules 
Favre connaissait les conditions de la paix ; cela n'était 
pas exaet, a dit le duc, M. Jules Favre ne les connaissait 
pas au moment où cela a été rapporté. 

Le duc me dit qu'il n'était pas bien renseigné à cet 
égard. U avait vu M. Thiers après sa première entrevue 
avec le comte de Bismarck, cette semaine. Il a'avait été 
question que de la prolongation de l'armistice, qui était 
absolument nécessaire et qu'il a fallu arracher de l'Em- 
pereur et de son ministre. Il avait encore vu M. Thiers 
après sa seconde entrevue. M. Thiers avait cru devoir 
être très-réservé avec lui sur les questions de politique 
et de territoire, mais il lui avait mentionné la demande 
de cinq milliards, et lui avait parlé de l'impossibilité 
absolue d'y satisfaire, ajoutant qu'il ne serait pas hon- 
nête de promettre ce qu'on ne pourrait tenir. 

Le duc de Broglie dit, dans ces circonstances , que 
malgré l'abandon des anciens principes du droit eu- 
ropéen, le Gouvernement français pensait avoir le droit 
de demander à l'Angleterre si elle n'avait pas de propo- 
sition à faire. Des discours avaient été prononcés dans le 
Parlement pour déclarer que le Gouvernement de la 
Reine ne négligerait aucune occasion favorable pour 
amener une paix durable, et le temps pressait. 



'^ 
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n se réservait le droit de nous soumettre les quêtons 
territoriales et politiques, mais la questinon financière 
était toute simple et un fait avéré. Pourrions-nous ne 
rien faire 1 

J'expliquai au duc de Broglie les difficultés de la si- 
tuation ; je lui lis remarquer que la non-reconnaissance 
par nous du Gouvernement provenait du fait du der- 
nier Gouvernement qui avait refusé de convoquer une 
Asssemblée susceptible de lui donner une sanction, refus 
que, je le savais, M. Thiers avait désapprouvé. 

11 y a, en outre, un manque d'entente parmi toutes les 
puissances de TEurope, même pour examiner toute pro- 
position que la France pourrait faire, et nous n'étions pas 
en mesure d'employer un langage plus énergique que 
celui auquel nous avions Tintention de nous tenir; que, 
individuellement, je me demandais si un avis amical^ 
que les Allemands ne seraient pas disposés à recevoir, 
n'affaiblirait pas tel parti qui pourrait se trouver à Ver- ^ 
sailles en faveur de la modération; qu'en ce qui concer- 
nait les propositions que le duc de Broglie pourrait faire, 
je n'hésitais pas à lui répondre qu'elles seraient exami- 
nées par mes collègues dans un esprit^très- amical et avec 
le vif désir de faire tout ce qui serait pratiqueiùent utile. 

Je priai Son Excellence de me dire eu quoi il pensait 
que nous pourrions assister la France dans la question 
financière. 

Le duc de Broglie merépondif que ce qu'il nous deman- 
dait de faire, c'était d'obtenir de l'Allemagne que l'ar- 
mistice fût prolongé, afin que les négociations ne fussent 
pas écartées de la connaissance de l'Europe, et que, en 
second lieu, nous offrissions un arbitrage sur le montant 
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de Undemnité, laqoeUe était un objet dlmportanoe pour 
les Tainquenrs et les Taincos et une qoestion d'un grand 
intérêt pour tons ks pays commerdanx, auxquels la per- 
turbation financière occasionnée par une somme exces- 
sive, pourrait porter un grand préjudice. 

Je lui promis de soumettre la question à mes collègues 
et le duc de BrogUe se réserva le droit d'en appeler à 
nous au sujet des conditions territoriales et politiques. 

Votre Excellence sait déjà qu'un Ck)nseil a été immédia- 
tement convoqué au sujet des communications qne m'a- 
vait faites le duc de Broglie. J'ai informé celui-ci qu'en 
ce qui regarde la première proposition, que le Gouverne- 
ment de la Eleine pressât rAllemagne de prolonger l'ar- 
mistice dans le but déclaré par Son Excellence^ le 
Cabinet était d'avis qu'une pareille démarche n'attein- 
drait pas le but que Son Excellence avait en vue, mais 
que le Gouvernement de la Reine^ par une dépèche à 
lord A. Loftus (dont j'ai communiqué copie à Votre Ex- 
cellence et au due), avait donné la snbstance de la se- 
conde proposition que nous avait faite l'ambassadeur de 
France^ à TefiTet d'arriver à un arrangement satisfaisant 
pour le montant de l'indemnité à payer par la France. 

J'ai ensuite fait remarquer au duc de Broglie, qu'en 
chargeant not^c ambassadeur à Berlin d'adresser des re- 
présentations à l'Allemagne au sujet du montant de l'in- 
demnité demandée à la France et d'offrir nos bons offices 
dans un esprit amical envers les deux parties, le Gouver- 
nement de la Reine avait été guidé par le désir que Son 
Excellence avait si fortement exprimé de la part du 
Gouvernement français; et j'ajoutai qu'en outre, dans la 
soirée du 24, j'avais prié le comte de Bemstorff de faire 
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connaître, comme je l'avais fait moi-même à M. Odo 
Russell, à Versailles, par télégraphe, la substance de ma 
dépêche à lord A. Loftus. 

J'ajoutai aussi un mot de réponse à uue observation 
qui m'avait été faite sur l'importance du temps. Comme 
Son Excellence était arrivée seulement le 24 au matin; 
comme je l'avais vjue à dix heures et l'avais présentée à 
la Reine à une heure et demie, comme ensuite il était de- 
venu nécessaire pour moi de consulter mes collègues, 
dans un conseil convoqué à cet effet, sur les sujets qu'il 
avait traités et enfin, comme à la suite de ce conseil j'a- 
vais immédiatement pris des mesures pour faire une re- 
présentation au cabinet allemand^ j'ajoutai^ dis-je, que je 
considérais que j'avais ainsi prouvé combien le Gouver- 
nement, non moins que Son Excellence, comprenait par- 
faitement l'importance d'agir sans retard. 

Recevez, etc. 

Signé : Grânville. 



N« i4. 



M. gULBS FAVRE AU COMTE DI^ GRANVILLE. 



Paris, le 22 février 4871. 

Monsieur le comte. 

J'éprouve une vive satisfaction en confiant à M. le duc 
de Broglie la mission de représenter la France auprès 
du Gouvernement de Sa Majesté la Reine d'Angleterre. 
L'adhésion que Votre Excellence a bien voulu donner à 
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ce choix m'est on sûr garant qD*il répoiMra plemement 
aa désir sincère da Chef du pouvoir exécotif de la Répa- 
blique française et de son cabinet tout entier, de renouer 
avec votre nation les. liens d'amitié qui ont si longtemps 
fait notre mutuelle force en contribuant puissamment an 
maintien de la paix en Europe. Je ne puis dissimuler à 
Votre Excellence que j'aurais été heureux, dans nos jours 
de cruelles épreuves, que cette longue tradition ne parût 
point momentanément s'affaiblir; et néanmoins, je n'ou- 
blie point la bienveiUanoe que Votre Excellence ma 
témoignée, et dont personnellement je lui demeure re- 
connaissant, non plus que les égards qu'elle a montrés 
à la France, en retardant pour elle, dans des termes dont 
je suis vivement touché, les travaux de la Conférence. 
J'ose croire que les conmiunications que M. le duc de 
Broglie est chargé de faire à Votre Excellence fortifienmt 
ces sentiments^ et pourront devenir le point de départ 
d'une action efficace que je ne crains pas de solliciter 
au nom de mon pays, la croyant d'ailleurs conforme aux 
intérêts comme aux inspirations du peuple anglais, des- 
tinée à servir utilement sa politique, en même temps à 
jeter les bases d'une paix désirable pour toute l'Europe. 
Recevez^ etc. 

Siyné : Jules Favrb. 
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N° 15. 



M. ODO nUSSELL AU COMTE DE GHANViLLB. 



{Extrait.) Versailles, le 26 février 4871 . 

Le télégramme de Votre Seigneurie, du 24 courant, 
1 1 heures 45 minutes du soir, au sujet de l'indemnité de 
guerre, m'est parvenu à il heures, la nuit dernière, peu 
de temps après ma rentrée d'une visite au quartier gé- 
néral du roi de Prusse, où j'avais appris que l'indemnité 
de guerre de six milliards avait été réduite à cinq mil- 
liards, ce que M. Thiers avait accepté. 

J'en conclus que le télégramme de Votre Seigneurie, 
par l'entremise du comte de Bernstorflf, doit être arrivé 
ici hier matin de bonne heure; mais je n'ai pu voir le 
Chancelier qui est trop occupé avec les négociateurs pour 
recevoir qui que ce soit aujourd'hui. 

Les négociations doivent être terminées avant minuit, 
moment où l'armistice expire et où les hostilités re- 
commenceront si les préliminaires ne sont pas acceptés. 



y K. 



A tM^m I^«jrS, A »€>«•£ AVX 



r«JS» Office, ie ^ié'vrîer 4874. 
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Conférence soulevât la question de paix et de guerre. Je 
lui répétai ce que je lui avais dit précédemment. La 
France avait pour elle intérêt à y être représentée. 11 ne 
pouvait venir à l'idée de personne de nier qu'il n'était pas 
(le la plus haute importance de trouver, s'il était pos- 
sible, uue solution satisfaisante de la question relative à 
la mer Noire, qui touche de si près aux intérêts des 
puissances co-signataires du Traité de 1856. 

11 pourrait y avoir d'autres sujets qu'il serait désirable 
d'examiner dans uue conférence de même nature, mais 
celle-ci n'avait été convenue qu'en vue d'un objet parti- 
culier, et il était certain que si tout autre sujet y était 
introduit, non-seulement il ne serait pas pris en considé- 
ration, mais mettrait fin à l'examen des questions pour 
lesquelles la Conférence avait été convoquée. 

Si le plénipotentiaire français tenait à porter la ques- 
tion de la paix devant la Conférence, je me trouvais 
obligé, en ma qualité de président, de m'opposera ce qu'il 
s'adressât à cet effet aux membres delà Conférence.Maissî 
à la fin de la Conférence ou même après une des séances, 
il désirait profiter de la présence des plénipotentiaires pour 
leur soumettre quelque question ; dans ce cas, je n'aurais 
pas à intervenir. Chaqne plénipotentiaire aurait à agir 
individuellement selon ce qu'il considérerait comme son 
devoir ou d'après ses instructions, et pour moi-même, 
en ce qui me concerne, je ne manquerais pas de prêter 
attention à ce qui pourrait m'être dit par le pléaipo- 
tentiaire français. 

Je suis, etc. 

Si^é : Granville. 
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No 1 



PROCLAMATION DU ROI DR PRUSSE AUX FRANÇAIS 

LE 11 AOUT. 



Nous^ Guillaume, roi de Prusse, faisous savoir ce qui 
suit aux habitants des provinces françaises occupées par 
les armées allemandes : Après que Tempereur Napoléon 
a eu déclaré la guerre sur terre et sur mer à la nation 
allemande, qui désirait et désire encore vivre en paix 
avec le peuple français, j'ai pris le commandement en 
chef des armées allemandes pour repousser cette agres- 
sion. J'ai été amené par les événements militaires à fran- 
chir la frontière française. Je fais la guerre aux soldats 
français et non aux citoyens de la France. Ils continue- 
ront à jouir d'une sécurité complète pour leurs personnes 
et leurs propriétés aussi longtemps que, par des entre- 
prises hostiles contre les troupes allemandes, ils nem'ô- 
teront pas le droit de leur accorder ma protection. Les 
généraux, commandant les corps séparés devront par les 
ordres spéciaux, portés à la connaissance du public, as- 
surer l'exécution des règlements contie les communes et 
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les particuliers qui se mettraient en opposition avec les 
usages de la guerre. Ils feront également exécuter tout 
ce qui a rapport aux réquisitions, considérées comme né« 
ces&aires pour les besoins des troupes, ils régleront aussi 
la différence du cours entre les monnaies allemandes et 
françaises pour faciliter les rapports individuels entre les 
troupes et les habitants. 

No 2. 

PR0CLA1I4TI0N DU PRINCE EOTAL DE PEUSSB AUX 
HABITANTS DE LA LOEEAINB. 

48 aoûi 1870. 

L'Allemagne fait la guerre à l'empereur des Français 
et non aux Français. La population n'a pas à craindre 
qu'on prenne des mesures hostiles contre elle. Je m'oc- 
cupe de rendre à la nation, et spécialement à la ville de 
Naucy, les moyens de circulation interrompus par Tar- 
mée française. J'espère que l'industrie et le commerce 
Tont être rétablis et que toutes les autorités resteront à 
leur place. 

Je ne demande pour l'entretien de l'armée que le sur- 
plus des provisions non exigées pour la nourriture de la 
population française. 

La nation paisible, et principalement la ville de Nancy, 

devront compter sur les plus grands ménagements. 

Le commandant de la 3* armée. 

Signé : Frédérig-Guillaumb, 
Prince Royal de Prusse. 
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N« 3. 

PROCLAMATION DES COMMANDANTS SUPERIEURS 
DES ARMÉES ALLEMANDES. 



18 août 1870. 

Nous, général commandant la ... armée allemande, 

Vu la proclamation de Sa Majesté le roi de Prusse 
qui autorise les généraux commandant en chefs les 
différents corps de l'armée allemande à établir des dis- 
positions spéciales : relativement aux mesures à prendre 
contre les communes et les personnes qui se mettraient 
en contradiction avec les usages de la guerre : relative- 
ment aux réquisitions qui seront jugées nécessaires pour 
les besoins des troupes, et afin de fixer la différence du 
cours entre les valeurs allemandes et françaises, avons 
arrêté et arrêtons les dispositions suivantes que nous 
portons à la connaissance du public : 

1*^ La juridiction militaire est instituée par la présente. 
Elle sera établie dans toute l'étendue du territoire fran- 
çais occupé par les troupes allemandes à toute action 
tendant à compromettre la sécurité des troupes, à leur 
causer des dommages ou à prêter assistance à l'ennemi. 
La juridiction militaire sera répufée en vigueur et pro- 
clamée pour toute l'étendue d'un canton, aussitôt qu'elle 
sera affichée dans une des localités qui en font partie. 

2^ Toutes les personnes qui ne font pas partie de l'ar- 
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mée française et n'établiroat pas leur qualité de soldat 
par des signes extérieurs et qui : 

(a). Serviront Tennemi en qualité d'espions; 

(b). Égareront les troupes allemandes quand elles se- 
ront chargées de leur servir de guide ; 

(c). Tueront, blesseront ou pilleront des personnes ap- 
partenant aux armées allemandes ou faisant partie de 
leur suite ; 

{d). Détruiront des ponts ou des canaux, endommage- 
ront les lignes télégraphiques ou les chemins de fer, ren- 
dront les routes impraticables, incendieront des muni- 
tions, des provisions de guerre^ ou les quartiers des 
troupes ; 

{e). Prendront les armes contre les troupes alle- 
mandes ; ' 

Seront puuis de la peine de lûort. 

Dans chaque cas, rofllcier ordonnant la procédure 
instituera un conseil de guerre chargé d'instruire l'af- 
faire et de prononcer le jugement. Les conseils de guerre 
ne pourront condamner à une autre peine que la peine 
de mort. Leurs jugements seront exécutés immédiate- 
ment. 

3* Les communes auxquelles les coupables appartien- 
dront, ainsi que celles dont le territoire aura servi à 
Faction incriminée, seront passibles dans chaque cas 
d'une amende égale au montant annuel de leur impôt 
foncier. 

4° Les habitants auront à fournir ce qui est nécessaire 
pour l'entretien des troupes. Chaque soldat recevra par 
jour 750 gr. de pain, 500 gr. de viande, 250 gr. de lard, 
30 gr. de café, 60 gr. de tabac ou 5 cigares, un demi- 
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litre de vin, ou un litre de bière, ou un dixième de litre 
d'eau-de-vie. 

La ration à livrer par jour, par chaque cheval, sera 
de 6 kilos d'avoine, 2 kilos de foin, 1 kilo et demi de 
paille. 

Pour les cas où les habitants préféreront donner une 
indemnité en argent au lieu de Fentretien en nature, 
cette indemnité est fixée à deux francs par jour pour 
chaque soldat. 

5° Tous les commandants des corps détachés auront 
le droit d'ordonner les réquisitions de fournitures né- 
cessaires à l'entretien de leurs troupes. La réquisition 
d'autres fournitures jugées indispensables dans l'intérêt 
de l'armée ne pourra être ordonnée que par les officiers 
faisant fonctions de généraux. 

Sous tous les rapports, il ne sera exigé des habitants 
que ce qui est nécessaire pour l'entretien des troupes et 
il sera délivré des reçus officiels pour toutes les fourni- 
tures. 

Nous espérons, en conséquence, que les habitants ne 
feront aucune difficulté de satisfaire aux réquisitions qui 
seront jugées indispensables. 

&* Â l'égard des transactions individuelles entre les 
troupes et les habitants, nous arrêtons que 8 silbergros 
ou 28 kreuzers équivalent à 1 franc. 
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N» .. 



PROCLAMATION APPICfléE D A ^B LB8 ARDENNSS. 



On rappelle aax habitants la proclamation suivante 
du commandant en chef de la 2* armée allemande e 
daie du 31 août 1870. 

Le commandant en chef de la 2* armée allemande fait 
connaître de rechef par le présent arrêté, que tout indi- 
vidu qui ne fait partie, ni de l'armée régulière française, 
ni de la garde nationale mobile, et qui sera trouvé muni 
d'une arme, portàt-il le nom de franc-tireur ou autre, du 
moment où il sera saisi en flagrant délit d'hostilité vis-à- 
vis de nos troupes, sera considéré comme traître et pendn 
ou fusillé^ sans autre forme de procès. 
. Je préviens les habitants du pays que^ selon la loi de 
guerre, seront responsables toutes les communes sur le 
territoire desquelles les délits prévus auront heu. 

Les maires des endroits dans les environs doivent pré- 
venir le commandant du détacliement prussien le plus 
près, sitôt que les francs-tireurs se montrent dans leurs 
communes. 

Selon la même loi^ toutes les maisons et villages qp, 
donneront abri aux francs-tireurs, sans que le maire 
donne la notice susdite, et d'où les troupes allemandes 
seront attaquées , seront brûlés ou bombardés. 

Les communes sont en outre responsables des dégâts 
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causés sur leur territoire au télégraphe, chemin de fer, 
ponts et canaux. Une contribution leur sera imposée, et, 
en cas de non paiement, on les menace d'incendie. 

Bouizicourt, le 10 décembre 1870. 

Le général major et commandant la 3* division de 
réserve. 

Signé : Senden. 



N* 6. 



RAPPORT DU MAIRE DE CHATEAUDUN A M. LE MINISTRE 
DE l'intérieur sur LA JOURNÉE DU 18 OCTOBRE 1870. 



Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur de vous adresser un rapport sur les évé- 
nements dont notre ville vient d'être le triste et, permet- 
tez-moi d'ajouter, le glorieux théâtre. — Je me bornerai 
simplement à raconter les faits : ils portent, avec eux, 
une éloquence et une signification auxquelles je ne pour- 
rais rien ajouter. 

Le mardi 18 octobre 1870, à midi, la ville de Ghâteau- 
dun a été surprise, investie et attaquée par un corps 
d'armée prussienne, dont l'importance, qui ne nous fut 
connue que plus tard, s'élevait à douze mille hommes 
au moins, infanterie et cavalerie, avec 24 pièces d'artille- 
rie et des mitrailleuses. 

Aucune déclaration, aucune sommation ne précéda 
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cette agression, dont nous n'avions malheureusement 
point été informés. — Toutefois nous étions tenus en 
éveil, depuis quelques jours, par tout ce qui se passait 
dans nos environs. 

Outre sa garde nationale sédentaire, la ville ne possé- 
dait qu*un bataillon de francs-tireurs de Paris, une com- 
pagnie de francs-tireurs de Nantes et quelques francs-ti- 
reurs du Var^ en tout douze cents combattants au plus, 
qui n'hésitèrent pas à courir aux barricades, dressées de- 
puis quelques jours; ces barricades se trouvaient alors 
gardées seulement par les gardes nationaux sédentaires v 
de Chàteaudun. 

Les francs-tireurs de Paris, qui avaient dû quitter 
notre ville ce jour-là même, à dix heures du matin, y 
avaient été heureusement retenus, grâce à un ordre que 
j'avais sollicité par télégramme, dans la nuit, et obtenu 
du ministre de la Guerre. — Ce même jour, le bataillon 
des mobiles du Gers était parti de Cbâteaudun à cinq 
heures du matin, et il n'a pas été possible de le faire re- 
venir à notre secours, quoique je leur aie expédié, dès 
dix heures du matin, un ordre précis du ministère dans 
ce sens. 

En un instant, Tartillerie ennemie fut mise en batterie, 
formant un cercle qui nous enveloppait, à un kilomètre, 
de TEst^ rOuest, et nous bombarda de midi et demi à 
six heures et demie du soir, sans relâche, en nous inon- 
dant de projectiles creux, de mitraille et de fusées in- 
cendiaires, au nombre de trois à quatre mille, car je pus 
constater, à plusieurs reprises, une moyenne de dix 
coups à la minute. * 

La plupart des maisons furent atteintes et plus ou 
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robjeetif pncipal était 
Les : les églises de k Maiiftlrina 
Taléffiem lliôtel de U Sous-PinéiBCliiie ; — et, 
^p&«8l triste à dire, lliôpital a été pereé d*ime rnuki- 
\ ftojedfles. On Toadrait, mais on ne le peut, in- 
Fenrenr on le hasard; sa position isolée, son 
^apean ne laisse ancon donte snr les intentions 
dÉ ftwaemL Les salles exposées an fien ont toutes été 
t tawiaées par les obus, et l'un de ces projectiles, passant 
le chirurgien qui Tenait d'amputer un blessé et la 
^ ^assistait, a jeté, dans la salle, une telle terreur. 
Ions les blessés, y compris Tamputé, se sont préci- 
|ilé9 dans les cares. 

L^B^M de Ville a été criblé, traversé dans tons les 
9Ms; j'ai considéré que mon poste était là, et j'y suis 
Italé de midi à onze heures du soir, accompagné de 
M« Humery, conseiller municipal; nous avons pu pré- 
server cet êiHtîee de Tiaceudie qui s'y est manifesté plu- 
îùeurs fois. Les autres conseillers étaient retenus au 
ik^hors par leur devoir ou absents en mission ; ceux qui 
(but partie de la garde nationale sédentaire étaient à 
leur poste de combat. 

i>u j>eut dire qu'aucune barricade n'a été enlevée, mais 
ot^Uo de la rue de Ciiartres put être tournée par suite 
d\uio disposition mal choisie dans sa construction; ce 
l\it par là et malgré les pertes énormes qu'ils subirent à 
ct»tto barricade, que les Prussiens, tenus en échec et dé- 
oiuu'LH de tous les autres côtés, purent entrer vers sept 
heuiv9 et demie et firent irruption dans la ville. 

t^ i^etraite des nôtres ^e fit alors en bon ordre et il n'y 
^ul pin» que quelques combats partiels dans les rues et 
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surtout sur la place Royale, occupée successivement par 
les Français et les Prussiens ; les cadavres de ceux ci, à 
un certain moment, couvraient littéralement le sol. 

A partir de neuf heures et demie ou dix heures, on 
n'entendait plus que des coups de fusils isolés, tiriés par 
les Prussiens embusqués dans chaque rue. 

Alors s'élevaient les flammes de quelques maisons in- 
cendiées par les bombes et par les fusées, et, alors aussi, 
commençait leur œuvre sauvage de destruction : — En- 
vahissement des maisons à coups de hache, pillage, vols, 
assassinats^ et surtout incendies mis à la main. — Toutes 
ces atrocités se continuent pendant la nuit entière et 
pendant la journée suivante, sous la direction d'une or- 
ganisation disciplinée, qui en fait remonter la responsa- 
bilité jusqu'au Gouvernement prussien ; il parait d'ail- 
leurs certain que le prince Albert et le prince de Saxe y 
présidaient. 

Longtemps après le combat, dans la nuit et le lende- 

' .1 .... . ' 'il»' 

main^ de paisibles habitants^ des vieillards, des malades 
sont tués chez eux et sur leurs portes à coups de fusils et 
de revolvers; quelques-uns sont brûlés dans leurs lits sous 
lesquels le feu est mis; des blessés sont jetés viis dans 
les flammes d'où ils ont été retirés tellement carbonisés 
qu'il a été impossible de les reconnaître. 

I. M 

Une centaine de personnes de tout âge, de toute con- 
dition, prises au hasard dans la ville^ des mfinnes, des 
vieillards, de tout jeunes hommes, presque des enfants, 
sont enlevés le lendemain du combat, et conduits comme 
prisonniers en Allemagne; ce nombre dé captifs ^taît 
prescrit et devait former un trophée digne d* une telle 
victoire. 
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Ces faits sont de la plus scrapulense exactitade. 

Tout commentaire est inutile; dans quelle langue, an 

surplus, pourrait-on trouver des termes pour qualifier 

de tels actes? 
Après un bombardement de six heures par 24 canons 

et des mitrailleuses, après un combat denenf heures, où, 

au nombre de 4^200 au plus, nous avons lutté contre 

12,000, voici qu'elles ont été nos pertes : 

Dans le combat^ 30 tués et 40 blessés; an nombre de 
ces derniers est M. Testanière, le brare commandant de 
notre garde nationale sédentaire, qui, non content de 
commander et de diriger ses honmies, les encourageait 
eu faisant, comme eux et avec eux, le coup de fusil. 

Les pertes des Prussiens ont été énormes et quoique, 
suivant leur habitude, ils aient enlevé en toute hâte 
leurs mort» et leurs blessés avec un soin extrême, on a 
pu avoir des renseignements, par les conversations de 
leurs chefs que plusieurs personnes ont entendues; leurs 
appréciations les plus modérées portent leurs tués et 
blessés à 2,000, dont 30 officiers tués; d'autres les éva* 
luent infiniment plus haut. 

235 maisons de Ghâteaudun sont complètement dé- 
truites par l'incendie, avec tout ce qu'elles contenaient; 
28 ne le sont qu'en partie. 

De ce nombre de 235 maisons, 42 seulement ont été in- 
cendiées par le bombardement; toutes les autres Font été 
par la main prussienne, sauf quelques-unes où le feu a 
pris par communication. 

Douze personnes ont été asphyxiées et brûlées sous 
les débris de leurs maisons. 

Toutes ces maisons détruites étaient situées dans le 
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quartier principal et presque exclusif du commerce; et 
si, par leur nombre, elles ne forment pas la moitié de la 
ville, elles la représentent par leur importance et par la 
valeur de ce qu'elles contenaient. 

Il est incontestable que le résultat de la lutte aurait été 
tout différent, si nous avions reçu les secours et l'appui 
que nous étions en droit d'attendre, puisque les gardes 
mobiles du Gers, partis de Châteaudun, comme je l'ai 
dit plus baut, y avaient été rappelés par exprès, expédiés 
une première fois dès le matin et une seconde fois plus 
tard. — On a parlé aussi des mobiles qui se trouvaient 
à Brou et qui se seraient arrêtés à mi-chemin de notre 
ville. 

Pendant toute la journée du mardi, je suis resté ins- 
tallé à l'Hôtel de Ville, comme je Tai déjà e;xpliqué; à 
onze heures du soir, ne pouvant plus compter sur la vi- 
site des Prussiens, que j'y avais vainement attendus, je 
pris le parti d'en sortir ; mais je fus accueilli par des 
coups de fusils tirés sur moi par des factionnaires apos- 
tés à la porte de ma maison; elle avait été envahie dès 
neuf heures par une bande de forcenés, poussant des 
cris de mort, et qui me cherchaient dans les environs 
partout ailleurs qu'à la mairie. 

M. Humery, conseiller municipal, en me quittant, 
avait, lui aussi, échappé, presque par miracle, à la fu- 
sillade dont il avait été poursuivi. 

Le lendemain, je pus me mettre en rapport avec les 
chefs prussiens ; M. le Sous-Préfet avait bien voulu se 
joindre à moi, et j*étais accompagné des conseillers mu- 
nicipaux qui avaient pu être réunis â la hâte. 

Le Conseil municipal demeura en permanence, comme 



les jours pri^cédcnts. — Il uous [allât discuter et solnr 
les exigences et les exactions les plus dures et les pins 
faomiliantes. — A trois b^ures du soir, nous étions 
sommés, sons les menaces les plus violentes, de compter, 
& six heures, une contribution de guerre de 200,000 fr. 
que nous avons pu raîre 'jédnîre à 52,000 francs, somme 
encore exorbitante pour notre ville à moitié anéantie et 
déserte. 

Les bumili,ition3 ^e cette journée nous l'ont faîttron- 
ver plus cruelle que celle du bombardement. 

Tous les is:ariles aa^onaux sédentaires, qui ont com- 
battu sor \ea barricades on en tirailleurs, ont fait vail- 
lamment leor devoir, à côté des francs-tireurs dont ils 
recevaient l'exemple du courage et du dévouement. 

^e ne veux vous citer que les noms des fonctionnaires 
et des magistrats qui n'ont pas abandonné Cbftteaudou 
les 18 et J9 octobre; ce sont M. Milochau, sous-pr^-fet, 
qui est rësolùmeut resté à son poste et qui a toujours été 
pour moi un précieux appui ; MM. Dannery, juge d'ins- 
truction, Gorteau, juge, Montarlot, substitut, el Sensé, 
juge de paix. 

M. Guérin de Vaus , juge suppléant, et M. Perrin, con- 
trôleur des contributions directes, sont demeurés pen- 
dant le combat, sur les barricades, comme gardes natio- 
naux. 

Au milieu des circonstances difGciles et périlleuses que 
nous avons traversées, j'ai toujours rencontré dans mes 
colK'gues de l'Administration municipale et dans les 
membres du Conseil, le concours le plus sympathique; 
je suis heureux de leur eu rendre ici le témoiguage. 

Puisque je cite ceux qui ont fait leur devoir, je ne 
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saurais omettre les docteurs Antlioine et Raimbert, ils se 
sont montrés infatigables en soignant les blessés dans 
nos hospices, où les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul et de 
Saint-Paul rivalisent de zèle et de dévouement avec eux. 
— M. le docteur Hiblot, qui se trouvait absent de Châ- 
teaudun le 18 octobre, s'est empressé d'y revenir pour 
se joindre à ses confrères. 

Nos maisons sont en cendres, notre commerce est 
anéanti, nos fortunes sont détruites ou gravement com- 
promises, une grande quantité de nos habitants sont 
sans asile, sans vêtements et sans pain ; toutes ces ruines, 
toutes ces misères sont affreuses, cependant elles sont 
supportées avec une résignation admirable par les vic- 
times, et nous aurons moins à les déplorer, s'il en doit 
sortir un exemple utile, si les populations veulent bien 
enfin comprendre qu'elles ne doivent pas se laisser pa- 
ralysa par le système de terrorisme que la Prusse a or- 
ganisé, çt qu'il leur suffit de se soulever et de lutter avec 
énergie pour purger la France des armées de l)arbares 
qui la Ravagent depuis trop longtemps. 

Monsieur le Ministre, 

La ville de Ghâteaudun est reconnaissante et fière des 
témoignages de sympathique admiration qu'elle ren- 
contre dans toute la France et auprès du Gouvernement 
de la Défense nationale, qui les a consacrés si glorieuse- 
ment pour elle dans le décret du 20 octobre. 

Détruite en 4723 par un incendie dû à une cause acci- 
dentelle, elle a reçu des secoiu^ qui ont permis sa re- 
construction. — Détruite aujourd'hui par le fer et le feu, 
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Le gouverneur général de la Lorraine, général d'in- 
fanterie et aide de camp général de Sa Majesté le roi de 
Prusse. 

VON BONIN. 



N* 8. 



ARRETE DU PREFET ALLEMAND DE LA MEURTHB. 



Nous, préfet de la Meurlhe, 

Considérant qu'après avoir requis 500 ouvriers, en vue 

d'exécuter un travail urgent, ceux-ci n'ont pas obtempéré 
à nos ordres ; 

Arrêtons : 

jo Aussi longtemps que ces 600 ouvriers ne se seront 
pas rendus à leur poste, tous les travaux publics du dé- 
partement de la Meurthe seront suspendus; sont donc 
interdits tous travaux de fabrique, de voirie, de rues ou 
chemins, de construction et autres d'utilité publique. 

2^ Tout atelier privé qui occupe plus de dix ouvriers 
sera fermé dès à présent et aux mêmes conditions que 
pour les travaux prémentionnés ; sont donc fermés tous 
ateliers de charpentiers, menuisiers, maçons, manœu- 
vres, tous travaux de mine et fabriques de toute espèce. 

30 II est en même temps défendu aux chefs, entrepre- 
neurs et fabricants, dont les travaux ont été suspendus, 
de continuer à payer leurs ouvriers. 




9 chef on fiJnicaxit qui nghi 

cMessns mentioiiiiéBi; 

de 10 à SO^OOO francs pour 

fiai trmTailkr et pour chaque 



t0 p i és eal m è té sera léToqué aussitôt que les 500 •■- 
BiqMSiîoa se aeiont rendus à leur poete,et 1 
kor serm pajé à diaeun on salaire de 3 francs 



13 jwTiBr. 



Lè'préH 
Comte BnuiB. 



N*9. 

HROCLAMATION DU MAIRE DE NANCT AUX BABITA5T$ 

DK CKTTK VILLE, 



Monsieur le prt^fet de la Meurthe vient de faire à U 
mairie de Nuucy rinjouction suivante : « Si 
mardi, 24 janvier, à midi, 500 ouvriers des chant 
se trouvent pas à la gare, les surveillants d'abord, «fi 
un certain nombre d'ouvriers ensuite seront saisis d fi- 
sillôs sur lien. » 

Nancy, 23 janvier, 4 heures du soir. 
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NO iO. 



LE COMTE DE CHAUDORDT AUX AGENTS DIPLOMATIQUES 
DE LA PBANCE A L^BTRANGEB. 



{Circulaire.) , 



Tours,* le 89 novembre 4870. 



ÎMonsieiir, 

Depuis deux mois environ, l'Europe épouvantée ne 
peut comprendre la prolongation d'une guerre sans 
exemple, et qui est devenue aussi inutile que désastreuse. 

Les ruines qui en sont la conséquence s'étendent sur 
le monde entier, et Ton se demande à la fois qu'elle peut 
être la cause d'une telle lutte et qu'elle en est le but. 

Le 18 septembre dernier, M. Jules Pavre, vice-président 
du Gouvernement de la Défense nationale et ministre 
des Affaires étrangères, se rendit à Ferrières pour de- 
mander la paix au roi de Prusse. On sait la hauteur avec 
laquelle on s'en est expliqué avec lui. Les puissances 
neutres ayant fait comprendre depuis qu'un armistice 
militaire était le seul terrain sur lequel il fallait se placer 
pour arriver à une pacification, le comte de Bismarck s'y 
montra d'abord favorable, et des pourparlers s'ouvrirent 
à Versailles. M. Thiers consentit à y aller pour négocier 
sur cette base. Vous avez appris quel refus déguisé la 
Prusse lui a opposé. 




Qb doit xecQimaître, cependant, que les deux plénipo- 
francaifi ne ponraient être mieux choisis pour 
eonfianoe au quartier général pnmien, et mener 
à homie fin la tristeret délicate mission dont ils aTaient 
m aflldfiflMOt pris la responsabilité. La sinoérité de leur 
amour pour la paix n^était point douteuse, et IL de 
Btamarck savait bien que leur parole avait pour garant 
le pays tout entier. L'un et Fautre pourtant ont été écar- 
tés, et la cours funerte de la guerre n'a pu être suspendu. 
Que veut donc la Prusse? Le souverain auquel il avait 
été annoncé qu'on faisait exclucavement la guerre est 
tombé et son gouvernement avec luL L^armée quH con- 
duisait n'existe plus. D ne reste aujourdlrai que des ci- 
toyens en armes, ceux-là mêmes que le roi GmUanme 
déclarait ne point vouloir attaquer, et un Gouvernement 
où siègent des hommes qui tiennent à honneur de s'être 
opposés de toute leur force à 1 entreprise qui devait cou- 
vrir de ruines le sol de notre jiatrie. 

Oue faul-il cioire ? Serait-il vrai que nos ennemis veu- 
lent réellement nous détruire? La Prusse n'a plus main- 
tenant devant elle que la France. C'est donc à la Frant-e 
même, a la nation ai'mée pour défendi*e son existence que 
la Prusse a déclaré cette nouvelle guerre d'extermination 
qu'elle poursuit comme un défi jeté au monde contre la 
justice, le droit et la civilisation. 

C est au nom de ces trois o-rands principes modernes 
oïlicuseruent violés contre nous que nous en appelons à 
la conscience de riiumanité, avec la certitude que, 
uKil-Tie tant de malheurs, notre devoir imprescriptible 
est de sauve::arder la morale internationale. 

1 ^î-il j'i"^t'/, •Mi elTt't, lorsque le but d'une guerre est 
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atteint, que Dieu vous a donné des succès inespérés, que 
vous avez détruit les armées de votre ennemi, que cet 
ennemi lui-même est renversé, de continuer la guerre 
pour le seul résultat d'anéantir ou de forcer à se rendre 
par le feu ou la faim une grande capitale toute pleine 
des richesses des arts, des sciences et de l'industrie? 

Y a-t-il un droit quelconque qui permette à un peuple 
d'en détruire un autre et de vouloir l'effacer? Prétendre 
à ce but, ce n'est plus qu'un acte sauvage qui nous re- 
porte à l'époque des invasions barbares. 

La civilisation n'est-elle pas méconnue complètement, 
lorsqu'en se couvrant des nécessités de la guerre on in- 
cendie, on ravage, on pille la propriété privée, avec les 
circonstances les plus cruelles? 

Il faut que ces actes soient connus. 

Nous savons les conséquences de la victoire et les né- 
cessités qu'entraînent d'aussi vastes opérations stratégi- 
ques. Nous n'insisterons point sur ces réquisitions dé- 
mesurées en nature et en argent, non plus que sur cette 
espèce de marchandage militaire qui consiste à imposer 
les contribuables au delà de toutes leurs ressources. 
Nous laissons à l'Europe le soin de juger à quel point ces 
excès sont coupables. Mais on ne s'est pas contenté d'é- 
craser ainsi les villes et les villages, on a fait main basse 
sur la propriété des citoyens. 

Après avoir vu leur domicile envahi, après avoir subi 
les plus dures exigences, les familles ont dû livrer leur 
argenterie et leurs bijoux. Tout ce qui était précieux a 
été saisi par l'ennemi et entassé dans ses sacs et ses cha- 
riots. Des effets d'habillement enlevés dans les maisons 

ou dérobés chez les marchands, des objets de toute sorte, 
Touu m 19 
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des pemioles, des montres ont été trouvés sur les prison- 
niers tombés entre nos mains. On s'est fait livrer et on a 
pris an besoin aux particuliers jusqu'à de l'argeut. Tel 
propriétaire, arrêté dans son château, a été condamné à 
pi^er une rançon personnelle de 80,000 francs. Tel 
autre s'est vu dérober les châles, les fourrures, les den- 
telles, les robes de soie de sa femme. Partout les caves 
ont été vidées, les vins empaquetés, chargés sur des voi- 
tures et emportés. Ailleurs, et pour punir une ville de 
Tacte d'un citoyen coupable uaiquement de s'être levé 
contre les envahisseurs, des ofQciers supérieurs ont or- 
donné le pillage et l'incendie, abusant pour cette exéca* 
tion sauvage de Timplacable discipline imposée à leurs 
troupes. Toute maison où un franc^tireur a été abrité oa 
nourri est incendiée. Voilà pour la propriété. 

La vie humaine n'a pas été respectée davantage. Alors 
que la iiutiou entière est ai)pelée aux armes, on a fusillé 
impitoyablement, non- seulement des paysans soulevés 
contre rétran;çer, mais des soldats pourvus de commis- 
sions et revêtus d'uniformes légalisés. On a condamné à 
mort ceux qui tentaicmt tle franchir les lignes prus- 
siennes, même pour leurs all'aires privées. L'intimidation 
est devenue un moyen de guerre ; on a voulu frapper de 
terreur les populations et paralyser en elles tout élan 
patriotitiue. Et c'est ce calcul qui a conduit les états- 
majors prussiens à un procédé unique dans Thistoire : 
le bombardement des villes ouvertes. 

Le fait de lancer sur une ville des projectiles explosi- 
blcs et incendiaires n'est considéré comme légitime que 
dans des circonstances extivmes et strictement déteroii- 
nées. Mais, diins ces c-as même, il était d'un usage cous- 
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tant d'avertir les habitants, et jamais l'idée n'était entrée 
jusqu'à présent, dans aucun esprit, que cet épouvantable 
moyen de guerre pût être employé d'une façon préven- 
tive. Incendier des maisons, massacrer de loin les vieil- 
lards et les femmes, attaquer, pour ainsi dire, les défen- 
seurs dans l'existence même de leurs familles, les at- 
teindre dans les sentiments les plus profonds de Thutna- 
nité, pour qu'ils viennent ensuite s'abaisser devant le 
vainqueur et solliciter les humiliations de l'occupation 
ennemie, c'est un raffinement de violence calculée qui 
touche à la torture. On a été plus loin cependant, et, se 
prévalant par un sophisme sans nom de ces cruautés 
mêmes, on s*en est fait une arme On a osé prétendre 
que toute ville qui se défend est une place de guerre, et 
que, puisqu'on la bombarde, on a ensuite le droit de 
la traiter en forteresse prise d'assaut. On y met le feu 
après avoir inondé de pétrole les portes et les boiseries 
des maisons. 

Si on lui épargne le pillage, c'est une faveur qu'elle 
doit payer en se laissant rançonner à merci; et même, 
lorsqu'une ville ouverte ne se défend pas, on a pratiqué 
le système du bombardement sans explication préalable, 
et avoué que c'était le moyen de la traiter comme si 
elle s'était défendue et qu'elle eût été prise d'assaut. 

Il ne restait plus pour compléter ce code barbare, que 
de rétablir la pratique des otages. La Prusse l'a fait. Elle 
a appliqué partout un système de responsabilités indi- 
rectes qui, parmi tant de faits iniques, restera comme 
le trait le plus caractérisé de sa conduite à notre égard. 
Pour garantir la sûreté de ses transports et la tranquil- 
lité de ses campements, elle a imaginé de punir toute 
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atteinte portée a ses soldats ou à ses convois, par l'empri- 
sonnement^ Texil ou même la mort d'un des notables du 
pays. L'honorabilité de ces hommes est devenue ainsi un 
danger pour eux. Ils ont eu à répondre, sur leur fortune 
et sur leur vie, d'actes qu'ils ne pouvaient ni prévenir ni 
réprimer, et qui, d'ailleurs, n'étaient que rexercicc légi- 
time du droit de défense. Elle a emmené quarante otages . 
parmi les habitants notables des villes de Dijon, Gray et^ 
Vesoul, sous prétexte que nous ne mettons pas en libertés 
quarante capitaines de navire faits prisonniers selon 
lois de la guerre. 

Mais ces mesures, de quelques brutalités qu'elles 
sent accompagnées dans l'application, laissaient au 
intacte la dignité de ceux qui avaient à les subir. On 
exigé de malheureux paysans, entraînés par force, rel 
nus sous menace de mort, de travailler à fortifier les 
vrages ennemis et à agir contre les défenseurs de 1( 
propre pays. On a vu des magistrats, dont l'âge auE:*,^ 
inspiré le respect aux cœurs les plus endurcis, expo :s-^ 
sur les machines des chemins de fer ù toutes les rigae ur 
de la mauvaise saison et aux insultes des soldats. T^gs 
sanctuaires, les églises ont été profanés et raatériellem en/ 
souillés. Les prêtres ont été frappés, les femmes bru- 
talisées, heureuses encore lorqu'elles n'ont pas eu à 
suhir de plus cruels traitements. 

Il semble qu'à cette limite, il ne reste plus daus ce 
qu'on appelait jusqu'ici du beau nom de droit des gens 
aucun article qui n'ait été violé outrageusement par la 
Prusse. Les actes ont- ils jamais à ce point démenti les 
paroles. 

Tels sont les faits. La responsabilité en pèse tout 
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entière sur le Gouvernement prussien. Rien ne les a 
provoqués, et aucun d'eux ne porte la marque de ces 
violences désordonnées auxquelles cèdent parfois les 
armées en campagne. Il tant qu'on le sache bien^ ils sont 
le résultat d'un système réfléchi dont les états-majors 
ont poursuivi l'application avec une rigueur scientifique. 
Ces arrestations arbitraires ont été décrétées au quartier 
général, ces cruautés résolues comme moyen d'intimida- 
tion, ces réquisitions étudiées d'avance, ces incendies al- 
lumés pour ainsi dire froidement avec des ingrédients 
chimiques soigneusement apportés, ces bombardements 
contre des habitants inoffensifs ordonnés. Tout a donc été 
voulu et prémédité. C'est le caractère propre aux hor- 
reurs qui font de cette guerre la honte de notre siècle. 

La Prusse a non-seulement méconnu les lois les plus 
sacrées de Thumanité, elle a manqué à ses engagements 
solennels. Elle s'honorait de mener un peuple en armes 
à une guerre nationale. Elle prenait le monde civilisé à 
témoin de son bon droit. Elle conduit maintenant à une 
guerre d'extermination ses troupes transformées en 
hordes de pillards; elle n'a profité de la civilisation mo- 
derne que pour perfectionner l'art de la destruction. Et, 
comme conséquence de cette campagne, elle annonce a 
l'Europe l'anéantissement de Paris, de ses monuments, 
de ses trésors, et la vaste curée à laquelle depuis trois 
mois elle a convié l'Allemagne. 

Voilà, Monsieur, ce que je désire que vous sachiez. 
Nous ne parlons ici qu'à la suite d'enquêtes irrécusables ; 
s'il faut produire des exemples, ils ne nous manqueront 
pas, et vous pourrez enjuger d'après les documents joints 
à celte circulaire. Vous entretiendrez de ces faits les 
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membres du gouvernement auprès duquel vous êtes ac- 
crédité. Ùes appréciations ne sont pas destinées à eux 
seuls, et vous pourrez les présenter librement à tous. II 
est utile qu'au moment où s'accomplissent de pareils actes 
chacun puisse, prendre la responsabilité de sa conduite, 
aussi bien les gouvernements qui doivent agir, que les 
peuples qui doivent signaler ces faits à Tindignation de 
leurs gouvernements. 

Recevez, etc. 

Signé : Chaudorby. 



N* il. 



LE COMTE DK CHAUDORDT AUX AGENTS DIPLOMATIQUES 
DE LA FRANCE A L'ÉTRANGER. 



{Circulah^e). 



Bordeaux, le 26 décembre 1870. 



Monsieur, 



J'ai l'honneur de vous envoyer sous ce pli une copie 
(les notes que nous avons écbangécs récemment avec le 
pfouvernement prussien, au sujet du traitement des pri- 
sonniers de guerre allemands en France, et de l'interne- 
ment des officiers et équipages des navires de commerce 
capturés par nos croiseurs. 

Ainsi que \ous le verrez en prenant connaissance de 
cette correspondance, Iç chancelier de la Confédération 



de rAllemasme <în XoM Taa«irait întroJiiire en Europe 
un droit noovean dont la bas^ évidente serait que tout ce 
qui peut être utile à la Prusse est permis, mais que tout 
ce qui peut loi nuire est défendu. La thèse qu^il soutient 
ne s'explique que par létat d'infériorilé où se trouve la 
marine prussienne vis-à-vis de la nôtre . 

Les procédés des armées allemandes, depuis qu'elles 
ont envahi nos provinces de l'Est, ne nous ont pas per- 
mis d'adoucir les rigueurs que la guerre maritime en- 
traîne avec elle ; mais il s!iffil cependant de lire les ins- 
tructions adressées , au mois d'août dernier , par le 
ministre de la marine, au vice-amiral commandant Tes- 
cadre de la Baltique, et qui lui enjoignaient de respecter 
les villes ouvertes^ pour voir combien nous avions souci 
d'épargner les personnes et les propriétés privées. Nous 
nous sommes appliqués, depuis le commencement de la 
guerre, à suivre strictement, dans nos opérations sur 
mer anssi bien que dans celles sur terre, les règles du 
droit international universellement reconnues, et nous 
ne défendons aujourdliui, en ce qui concerne le point 
spécial en discussion, que des usages consacrés par le 
temps, et à la conservation desquels toutes les puissances 
maritimes sont intéressées. 

C'est donc avec la conviction de notre droit, forts de 
Téquité et de la modération dont nous avons toujours 
fait preuve, que nous nous croyons autorisés à déférer 
au jugement de toutes les nations les procédés que le 
gouvernement prussien vient d'employer en déportant à 
Brème des habitants notables des villes de Dijon, Gray et 
Vesoul, en représailles de l'internement des capitaines de 
navires mai*chands. C'est encore là une de ces violences 
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qui sont dans les liabitudes de la Prusse, mais que nous 
ne nous lasserons jamais de signaler à ropiniou publi- 
que tant que nos ennemis n'auront pas cessé de mettre 
en pratique des usages barbares que l'humanité tout en- 
tière s'honorait d'avoir vu proscrire depuis plus d'un 

siècle. 

Pour le ministre des affaires éframjères : 

Le 6^e/e/7u<?, Chaudordy, 

ANNEXES. 

M. de Bismarck au Gouvernement de la Défense nationale, 

à Tours. 

Ferrières, le 4 octobre 4870. 

Des renseignements sont arrivés au gouvernement 
royal sur la manière dont étaient traitt^s les équipages de 
navires allemands de commerce capturés par la flotte 
fran(>aise, et on ne saurait y ajouter créance, si ces nouvel- 
les ne reposaient pas sur les assertions positives et dignes 
de foi de ceux qui en ont été l'objet. 

De paisibles capitaines de navires de commerce, qui ne 
pouvaient un seul instant être considérés comme prison- 
niers d(i guerre, n'ont pas été traités comme tels, mais 
bien comme des criminels ; ils sont restés sans défense 
contre les insultes et les mauvais traitements de la popu- 
lace ; ils auraient même été malmenés par leurs gar- 
diens, jetés en prison, enchaînés et transportés dans l'in- 
térieur de la France, où ils paraissent se trouver dans la 
plus triste situation. 

Je citerai, entre autres faits, le traitement infligé à 
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£a présence de ces taits qui dérnootrenf péremploîre^ 
ment L'inexaetitiide des reaàeiguements sur lesqueU le 
chancelier de la Confédération de T Allemagne du Nord 
avait basé ses plaintes, le GonTernement de la Délexiâe 
nationale a Lieu d^spérer que M. le comte de Bismarek 
voudra bien reconnaître que ses réclamatioiis ëtaient 
sans fondement et qu'il avait laissé surprendre sa boQne 
foi. 

Signé : CoàUOOâDT. 

Tours, le 2S octobre 1870. 

{Suivent Us lettres et les déclarations des oficiers pHsam^ 
niersà Moulins.) 

Le comte de Bismarck au Gouvernement de la Dèfens» 

nationale^ à Tours. 

Versailles, le 46 novembre 1^0. 

J'ai eu rhonneur de recevoir, par Tentremise de l'am- 
bassade royale à Londres, la dépèche du Gouvernement 
de la Défense nationale, datée de Tours, le 28 octobre. 

Pour ne point paraître les approuver par mon silence, 
je me vois forcé d'élever des objections contre les argu- 
ments contenus dans la note du 28 du mois dernier, et 
qui cherchent à justifier Temprisoimement de capitaines 
et d'équipages de navires de commerce capturés. 

La théorie sur laquelle, pour légitimer ces emprison- 
nements, M. le délégué du Gouvernement de la Défense 
nationale à Tours cherche à s'appuyer, en invoquant les 
ordonnances des quinzième, seizième et dix -huitième siè- 
cles, présuppose un état du droit maritime et de la civi- 




.:rv.::r. i. ri: :- f . 






--va "•-■••'• (*T' 
■•--• ^ ■- • ,i»- 

MM. E^e- 

ii a e;-. . 
habitv 

A : t 

de l'H 

la 



— 301 — 

En France, les soldats et les sous-ofûciers des armées 
allemandes reçoivent^ par jour, et indépendamment des 
allocations de vivres, une somme déterminée; ils peu- 
vent travailler chez les ^ particuliers, et, dans ce cas, ils 
touchent environ 0,40 c. par jour. 

En Allemagne, nos soldats ne reçoivent aucune solde, 
et ils en sont réduits, a écrit récemment lord Loftus, <c à 
« vendre leurs médailles pour se procurer de petits adou- 
c cissements qui, dans leur situation, sont presque nc- 
€ cessaires à la vie, le tahac notamment. » 

Les officiers inférieurs prisonniers en Allemagne re* 
çoiveut mensuellement 12 thalers, et les officiers supé- 
rieurs et généraux 25 thalers. En France, au contraire, 
nous donnons aux officiers prisonniers : 

Aux généraux de division 333 fr. 

Aux généraux de brigade 250 

Aux généraux supérieurs 200 

Aux officiers subalternes 100 

Enfin les secours qui leur sont adressés par leurs fa- 
milles leur sont toujours fidèlement remis. 

Un voit donc que nous faisons à nos prisonniers une 
situation beaucoup plus favorable que celle qui est faite 
à nos soldats en Allemagne. 

Le Gouvernement de la Défense nationale a, d'ailleurs, 
immédiatement ouvert une enquête sur les faits particu- 
liers qui lui étaient signalés par le chancelier de la Con- 
fédération de l'Allemagne du Nord. 

Or, il résulte des renseignements communiqués par les 
autorités compétentes que les officiers internés à Moulins 
étaient complètement libres sur parole; qu'ils logeaient 
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fense nationale semble ici négliger le principe de son 
propre gouvernement, d'après lequel le peuple français 
tout entier est appelé aux armes, et tout homme capable 
de porter les armes est tenu, et au besoin contraint par 
force, d'entrer au service de la République. J'aurais donc 
ainsi de plus fortes raisons do considérer tout citoyen 
français, non pas seulement comme une partie future et 
éventuelle, mais encore présente et active, des forces mi- 
litaires et de traiter en prisonniers de guerre la popula- 
tion mâle de la France, autant qu'elle est en notre pou- 
voir; car chaque Français p^M^ non-seulement être appelé^ 
mais encore est appelé. Je dois donc réserver à mon gou- 
vernement de procéder aux représailles qui s'offrent à 
nous^ si le Gouvernement de la Défense nationale doit 
continuer à mettre à exécution les pratiques posées par 
lui. 

Signé : Bismarck. 

}f. de Chaudordy au Gouvernement prussien, à Berlin, 

Tours, le 4 décembre 1870. 

Le Gouvernement de la Défense nationale a reçu^ le 
1" de ce mois, par l'entremise de la légation des Etats- 
Unis à Londres, la note qui lui a été adressée par M. le 
comte de Bismarck, le 16 novembre dernier. M. le chan- 
celier de la Confédération de l'Allemagne du Nord, en 
répondant à une précédente communication, cherche de 
nouveau à soutenir que nous agissons contrairement aux 
principes du droit des gens en traitant comme prison- 
niers de guerre les officiers et matelots des navires de 
commerce capturés par nos croiseurs ; il déclare que si 
le Gouvernement français retient ces marins comme pri- 
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sonniers^ sous le prétexte qu'à un moment donné ils 
peuvent prendre une part active à la guerre, le Gouver- 
nement prussien, de son côté, serait autorisé à traiter de 
même toute la population mâle des provinces occupées 
par ses troupes, puisque tous les hommes en France sont 
aujourd'hui appelés sous les armes. En raisonnant ainsi, 
M. le comte de pismarck parait oublier que par la force 
même des choses les populations des dépai*tements en- 
vahis ne sont point soumises aux dernières levées décré- 
tées par le gouvernement de la Défense nationale ; de 
plus, on ne saurait en tout cas assimiler les habitants 
paisibles des campagnes qui n'ont jamais fait Tappren- 
tissage du métier de soldat^ à des marins dont la profes- 
sion constitue en quelque sorte une spécialité militaire ; 
et c'est là^ sans doute, la véritable raison des mesures 
exceptionnelles, universellement admises par les puis- 
sances maritimes, auxquelles sont soumis en temps de 
guerre les honmies désignés sous le nom de gens de 
mer. 

Nous n'avons fait qu'appliquer strictement ces usages 
traditionnels que le Congrès de Paris n'a pas voulu mo- 
difier, en supprimant les corsaires, comme la note de 
M. le comte de Bismarck voudrait le laisser entendre. 
La déclaration du 16 avril 4856, en abolissant la 
course comme contraire à nos mœurs, a laissé intact 
le droit de courir sus à la propriété ennemie et n'a point 
changé la situation faite aux équipages [lar les anciennes 
coutumes. Les bases nouvelles que cet acte solennel a 
établies pour le droit maritime ont fait loi jusqu'ici ; elles 
ont obtenu l'assentiment de toutes les puissances qui, au 
même degré, sont intéressées à leur maintien ; et nous 
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Sur une Jiste dressée dans le plus grnu»ls secret, il dé- 
signa 9 des citoyens présents et leur enjoignit de se trou- 
ver de nouveau, à 6 heures et demie du soir du même 
jour, à la préfecture, pour être dirigés sur rAllemagne, 
ne leur laissant, dans ce court intervalle, la faculté de 
rentrer chez eux pour faire leurs préparatifs de départ, 
qu'à la condition de signer rengagement de ne pas quit- 
ter la ville et de se rencontrer à l'heure dite au lieu in- 
diqué. 

Ainsi, quatre heures a peine étaient accordées à des 
pères de familles, à des gens d'affaires pour préparer 
leurs femmes et leurs enfants au malheur qui les frappait, 
et pour donner quelques instructions concernant leurs 
plus graves intérêts. 

M. Habert, sous-préfet de Lure, arrêté dans cette ville 
et conduit au chef-lieu du département, a été réuni aux 
otages de Vesoul. 

Partisle2 décembre. les soussignés sontarrivésà Brème 
le 44, sous la conduite d'un officier prussien, après un 
voyage des plus pénibles. 

Ils doivent rester à Brème à titre d'otages, et ils y sont 
traités comme les officiers prisonniers de guerre, avec 
cette différence qu'il ne leur est alloué aucune indem- 
nité. 

On doit ajouter ici que l'autorisation d'emmener leurs 
femmes, leurs enfants, leur a été rigoureusement re- 
fusée. 

Les soussignés n'ont pas à se préoccuper de la ques- 
tion de savoir si c'est à tort ou à raison que les capitaines 
de navires marchands prussiens ont été retenus; ils s'en 
réfèrent sur ce point à la sagesse du Gouvernement, mais 
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Qœ devient donc, en piésenee de tds fûts, k respect 
qni leor avait été formellement promis des personnes et 
des intérêts privés ? 

c Noos ne faisons pas la gn^re contre les habitants 
paisibles da pay$. > 

Ordre da joor da roi GniliaiiiDe. da 8 aoôl 1870.) 

€ Je fais la gaerre anx soldats et non aux dtoyeus fran- 
çais; ceax-ci continoeront, par conséquent, à jouir d^one 
entière sécurité pour leurs personnes et leurs biens aussi 
longtemps qu*ils ne me priveront pas eux-mêmes, par 
des entreprises hostiles contre les troupes allemandes, 
du droit de leur accorder ma protection. » 

(Proclamation da roi Guillaame, do II aoâl 1870.) 

Les soussignés appellent l'attention du Gouvernement 
sur la situation pénible qui leur est faite ; ils espèrent que 
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la question qui les touche sera portée par lui devant l'o- 
pinion publique et soumise au jugeaient des autres puis- 
sances, et qu'ils obtiendront ainsi une prompte satis- 
faction. 

Fait à Brème, le 18 décembre 1870. 

Signé : Millot, Sdchaux, Grillet, Villemot, adjoint au 
maire, Santikr, officier supérieur en retraite, 
Halem^ Gouecblle, banquier, Barberot, juge 
d'instruction, membre du conseil municipal 
de Vesoul, de Montépin, maire de Frotey-lès- 
Vesoul, Habert, sous-préfet de Lure, 

Parmi les personnes emmenées en otages par les Prus- 
siens, on peut encore citer : MM. le baron Thénard, mem- 
bre de rinstitut, — Versigny, sous-préfet de Gray, — 
Mengin, membre du conseil général de la Haute-Saône, 
— Dumont, juge au tribunal de commerce de Gray, — 
Aubert, maire d*Arc, — J.-B. Poulot, — Jœger, banquier 
à Gray, — Gazes^ — Thierry et Charles Thiébault, de 
Dijon. 

N* 12. 



LE COMTE DE BISMARCK AUX AGENTS DIPLOMATIQUES 
DE LA CONFÉDÉRATION DE l'aLLEMAGNE DU NORD, 

A l'Étranger. 

Versailles, le 9 janvier 4871. 

(Circulaire.) 

Votre aura remarqué comme moi dans les jour- 
naux un écrit sig;né par le comte Chaudordy, qui est 
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rempli de plaintes conlre les chefe de l'armée et leurs 
troupes, et qui aurait été communiqué aux puissances 
neutres au nom du Gouvernement de la Défense natio- 
nale. Que ceci ait eu réellement lieu, je n'en sais rien 
et j'oserais presque en douter, tellement est évidente 
rintention d'agir, par la publication de cet écrit, sur 
l'esprit du public français et la presse d'autres pays qui 
nous est opposée. 11 est à peine croyable que le comte 
e Chaudordy et les personnes qui l'ont chargé de la 
publication en question, aient pu supposer à un gouver- 
nement la même ignorance des choses étrangères que 
celle sur laquelle ils ont pu en France appuyer leurs cal- 
culs. 

Seulement^ ou est accoutumé dans d'autres pays à faire 
aussi de l'état de civilisation des peuples étrangers l'objet 
d*études et d'observations. Le monde connaît la situation 
de l'enseignement et ses fruits en France et en Alle- 
magne, le service obligatoire en usage chez nous et la 
conscription avec rachat chez nos adversaires; il sait 
quels éléments se trouvent opposés dans les armées alle- 
mandes aux remplaçants, auxturcos et aux bataillons de 
discipline; il se rappelle, par l'histoire des guerres anté- 
rieures et dans beaucoup de pays, par sa propre expé- 
rience, comment des troupes françaises ont coutume de 
se conduire en pays étrangers. 

Des représentants de la presse européenne et améri- 
caine, accueillis bienveillamment par nous, ont observé 
et témoignent comment le soldat allemand sait allier la 
valeur et l'humanité, et avec quelle hésitation sont exécu- 
tées les mesures sévères, mais conformes au droit des 
gens et à l'usage de la guerre, que le commandant des 
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qoels ces fais sont constatés se trouvent en ma 
sion et seront publiés. 

Après la bataille de Wissembourg, il a été reconnu, 

comme Votre se le rappellera, que non-seulement les 

blessés tombés entre nos mains, mais aussi des médecins 
militaires supérieurs deFarmée française, ne savaient pas 
un mot de la convention de Genève, %Qais que même 
quelques-uns de ces derniers, après avoir été instruits par 
nos délégués, purent à peine et d'une façon méconnais- 
sable s'appliquer le signe prescrit. 

Il est vrai que nous ne devons plus tant nous étonner, 
depuis que nous avons appris par les dépèches officielles 
publiées parles gouvernants de Paris^ aux mois de juillet 
et d'août derniers, combien la France était peu préparée 
à cette guerre depuis si longtemps méditée et si crimi- 
nellement provoquée. Peu à peu on s*est si bien fami- 
liarisé en France avec la convention de Genève qu'on 
sait parfaitement bien s'en attribuer les avantages ; sen- 
lement quand il s'agit d'en remplir les devoirs, c'est 
autre chose. Pendant que nous nous appliquons à exé- 
cuter même les décisions peu pratiques de la convention, 
au prix de grands inconvénients et de désavantages mi- 
litaires; pendant que plus de cent militaires français 
agissent ici avec la plus grande liberté comme médecins 
et infirmiers au siège du quartier général; pendant que 
des délégués français sont admis dans les dépôts de pri- 
sonniers en Allemagne, quoiqu'il y eût à craindre — ce 
qui parait se confirmer — que ces communications don- 
nassent lieu à des menées de trahison, les attaques de la 
part des Français contre les ambulances et les lieux de 
pansement, les mauvais traitements et vols dont des mé- 
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decins, des ^élégués^des infirmiers et porteurs de malades 
ont été victimes, et rassasiât de blessés n'ont cessé d'a- 
voir lieu jusqu'à ces jours, et quand des médecins sont 
tombés entre les mains des troupes ennemies, il n'est 
pas rare qu'ils aient été maltraités et emprisonnés^ et, 
dans le cas le plus favorable, privés de leurs effets et 
dirigées par des chemins dangereux vers les frontières 
italienne ou suisse. 

Grâce aux mouvements fréquents des troupes et des co- 
lonnes du service sanitaire^ il n'a pas encore été possible 
de constater par procès- verbal tous les cas dont mention 
a été faite; mais, parmi les nombreux documents fournis^ 
les exemples sommairement indiqués dans le supplé- 
ment B suffiront. Seulement, je ne puis me dispenser de 
produire ici un certificat du médecin suisse, le docteur 
Burkhard, daté de Puiseaux, le J8 décembre et ainsi 
conçu : 

< La convention de Genève a été violée souvent dans 
les combats qui ont eu lieu dams le bois d'Orléans. Je vis, 
le 30 novembre, un médecin militaire français qui a, 
non-seulement d* après les dires des prisonniers français, 
mais selon ses propres aveux, tué avec son revolver 
beaucoup de prisonniers prussiens. Beaucoup de francs- 
tireurs, ainsi que le rapportent de nombreux prison- 
niers, ont tiré de leurs poches, au moment de la retraite, 
des bandes portant la croix rouge de Genève. Il arrivait 
souvent ainsi qu'on tirait sur des prisonniers.» 

En face d'un mépris si flagrant de la convention de 
Genève, les gouvernements alliés allemands seront 
obligés d'examiner si et dans quelles limites ils pourront 
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légèrement ajustés ensemble. Un des nombreux exem- 
plaires de ce projectile, qui dans ses effets est pareil au 
plomb haché, a été envoyé au ministère des affaires 
étrangères à Berlin pour y être soumis à Tinspeclion des 
puissances. 

Les Français violent le droit des gens tout autant dans 
la guerre navale. Le vapeur de guerre français Desaix, 
en s*emparant de trois navires marchands allemands le 
Ludwig^ Vorwarts et Charlotte^ au lieu de les conduire 
dans un port français et de les soumettre au jugement 
d'un conseil des prises, les a fait ou brûler ou couler à 
fond en pleine mer. Les navires de guerre allemands ont 
été autorisés à agir de même, les cas échéant, par loi de 
représailles. 

On ne doit pas être surpris qu%\des gouvernements 
qui ont si peu de respect pour la loi et les traités aient 
encore moins de scrupules quand il s'agit de renier les 
mcteurs des nations actuelles, qu'ils retournent à des 
procédés suivis autrefois à des époques de civilisation de- 
puis longtemps disparues, et approuvent même des 
choses considérées comme honteuses dans tous les temps 
et par tous les peuples, quelque idée particulière de 
l'honneur que ceux-ci aient pu avoir. Les infirmiers des 
États neutres, sans y avoir été provoqués, ont rendu 
témoignage par leur signature de la manière dont les 
prisonniers français blessés, malades ou bien portants, 
et dont nous avons à garder une quantité restée inouïe 
jusqu'ici, sont traités en Allemagne. 

Les Allemands prisonniers en France, dont le nombre 
n'atteint pas le dixième des prisonniers français, ont été 
accueillis en maints endroits avec une insouciance et une 
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santé au respect que h* malheur obtient chez les peuples 
dviliies. Maizr»? Les atrocités cooimLjes par les turcotf> 
aucun dVoi na encore été malheurecLi ni insulte en 
Allemagne. Les cruautés et les bestialités «oomiises par 
les turcos et les Arabes sur des blessés doivent être moins 
à leur charge, à cause de leur degré de civilisation, 
qu'à celle d'un gouvernement européen qui amène ces 
hordes africaines, dont il connait parfaitement les 
mœurs, sur le théâtre d*ime guerre en Europe. 

Le JoMmal. de^ Deh*its a du moins conservé assez de 
sentiments d humamt^^ et de pudeur pour s'indigner de ce 
que les turcos arrachaient les yeux aux blesses prison- 
niers en y enfonçant le pouce. Mais V Indépendance algé- 
rienne et d'autres feuilles françaises à son exemple adres- 
sent aux mercenaires africains, les goums récemment 
formés, l'appel d'envahir T Allemagne eu leur disant : 
c Nous vous connaissons, nous estimons votre courage ; 
nous savons que vous êtes énergiques, impétueux, indé- 
pendants. Allez, coupez les tètes, plus vous en couperez, 
plus vous vous élèverez dans notre estime ! Les goums se 
couvriront de gloire quand nous leur donnerons pour 
mot d'ordre : le massacre, le pillage, l'incendie. * 
C'est ainsi que dans le village de Couloures, près Ville- 
neuve-le-Roi, on a coupé les tètes, non-seulement aux 
cadavres, mais aussi aux blessés^ et qu'au village d'Au- 
xon, près de Troyes^ ou leur a coupé le nez et les 
oreilles. 

Peut-être est-ce par suite de longues relations avec 
l'Algérie et les Etats barba resques que les autorités fran- 
çaises permettent à leurs administrés des actes et leur 
prescrivent des ordres contraires à tous les usages de la 
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acquis le droit de vivre en liberté dans une ville aile- 
mande ; mais il importe avant tout d'apprécier le procédé 
d'un gouvernement qui approuve de fait la violation de 
la parole d'honneur en recevant le parjure dans les 
rangs de Tarmée et en la favorisant par des agent et 
r^ppàt des primes. 

Ces jours derniers nous avons eu la preuve que le mi- 
nistre de la guerre actuel applaudit expressément au 
parjure, qu'il l'encourage et promet de le récompenser 
par une gratification pécuniaire. Un avis du ministre de 
la guerre, intercepté par nos troupes, en date du i3 no- 
vembre, dit que : a désirant encourager les officiers à 
s'échapper des mains de l'ennemi, il promet à tout offi- 
cier évadé d'Allemagne une somme de 750 francs, outre 
l'indemnité stipulée par d'anciennes dispositions pour 
pertes d'eflfets. » Un gouvernement qui compterait rester 
à la tête d'un pays dans une situation régulière, dédai- 
gnerait de pareilles mesures dans l'intérêt de l'avenir 
de la patrie. 

Mais la dictature, qui en France s'est emparée du 
pouvoir par un coup de main et qui n'est reconnue ni 
par les puissances européennes ni par la nation fran- 
çaise, ne tient compte de l'avenir du pays que dans la 
mesure de ses passions et de ses intérêts personnels. Les 
hommes au pouvoir à Paris et à Bordeaux étouffent le 
vœu exprimé par le peuple, de pouvoir faire connaître sa 
volonté; c'est par les mêmes violences qu'ils suppriment 
la liberté de la presse et de la parole, A l'aide d'un ter- 
rorisme et d'un pouvoir arbitraire, qui seraient impossi- 
bles dans tout autre pays, ils forcent le peuple à donner 
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langage et son attitude, il se prive de la possibilité de la 
faire accepter par les masses qu'il a ameutées. 

Il a déchaîné des forces qu'il est impuissant à dominer 
et à maintenir dans les limites du droit des gens et des 
usages de la guerre traditionnels en Europe. Si donc, en 
présence de cet état de choses, nous sommes forcés de 
pratiquer le droit de la guerre avec une rigueur que nous 
regrettons, et qui n'est ni dans le caractère national de 
notre peuple, ni dans nos traditions des guerres de i864 
et 1866, la responsabilité eu revient aux personnes qui 
ont assumé, sans mission et sans droite la continuation 
de la guerre de Napoléon contre TAllemagne, et Tont 
imposée à la nation française. 

Vous êtes invité à remettre à M. le ministre de Affaires 
étrangères copie du présent office et de ses annexes. 

Von Bismabck. 



N» 13. 

LE COMTE DE CHÂUOOROT AUX AGENTS DIPLOMATIQUES 

DE LA FRANCE A L'ÉTRANGER. 



Bordeaux, le S5 janvier 4870. 

Monsieur, 

Le comte de Bismarck dans une pièce diplomatique 
datée de Versailles le 9 de ce mois^ et adressée par lui à 
tous les agents à l'étranger de la Confédération de TAUe* 
magne du Nord, indique l'intention de répondre à la 
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circulaire que j'ai eu Thonueur de vous envoyer le 29 no- 
vembre dernier. Mais au lieu d'examiner les actes que 
je vous ai signalés, le chancelier change immédiatement 
de sujet et se livre à des considérations spéciales. Ce 
procédé constate suffisamment l'impossibilité où s'est 
trouvé le comte de Bismarck de réfuter les faits doulou- 
reux que j'avais àù. dénoncer au monde entier comme 
étant contraires aux règles suivies par les nations civi- 
lisées en temps de guerre. Nous prenons acte de cet aveu 
tacite de la Vérité de toutes les violences commises par 
Tarmée prussienne^ mais nous ne croyons pas devoir nous 
conformer à la singulière manière de discuter employée 
par le chancelier^ et nous allons, au contraire, entre- 
prendre de répondre directement et complètement à Tar- 
gumentation développée dans la dépêche citée plus haut. 

M. de Bismarck reproche aux personnes chargées de 
la direction des affaires étrangères en France d'ignorer 
l'Allemagne. Beaucoup cependant d'entre nous ont vécu 
dans ce pays et l'ont étudie ; mais pour mon compte, je 
l'avoue sincèrement, après y avoir résidé quelques 
années et l'avoir observé avec le plus grand soin, je 
n'aurais pu croire que le peui>le allemand fût aussi éloi- 
gné qu'on le voit aujourd'hui des principes et des usages 
d'humanité et de civilisation, et je dois dire avec tristesse 
que j'ai mal connu ou plutôt que je ne reconnais plus 
l'Allemagne. 

Elle a été entraînée par une main fatale dans une voie 
qui n'était pas la sienne. Ses penseurs, ses philosophies, 
ses [KX'tos, ses historiens lui avaient ouvert d'autres ho- 
rizons que ceux où nous Tavons vue s'engager depuis 
cinq mois. 



— 325 — 

M. de Bismarck reproche aux armées françaises d'avoir 
tiré sur des parlementaires. Une accusation de cette na- 
ture avait été déjà portée à la connaissance du Gouver- 
nement de Paris et nous pouvons citer ces paroles de 
M. Jules Favre dans sa circulaire du 12 janvier : « Je me 
contente de faire remarquer à votre Excellence que le 
gouverneur de Paris s'est empressé d'ordonner une en- 
quête sur le fait relevé par M. le comte de Bismarck, et 
en le lui annonçant, il a porté à sa connaissance des faits 
de même nature beaucoup plus nombreux imputables à 
des sentinelles prussiennes, sur lesquels il n'avait jamais 
songé à s'appuyer pour interrompre les échanges de re- 
lations ordinaires, d 

Nous en dirons autant de ce qui regarde la Convention 
de Genève : une enquête faite avec impartiabilité a établi 
que du côté de la Prusse on a non-seulement enfreint la 
Convention dans ses articles les plus essentiels, mais 
encore qu'on s'en est fait une arme : la croix rouge de 
Genève a plus d'une fois couvert des convois de muni- 
tions, et des chirurgiens français ont été frappés à plu. 
sieurs reprises au milieu même des ambulances. Le 
Gouvernement français a protesté officiellement deux 
fois dès le commencement de la guerre par des notes qui 
ont été publiées. 

Pour ce qui est des balles explosibles, nous pouvons 
répondre d'une manière absolue que jamais un soldat 
français n'a été à même de se servir d'un projectile de 
ce genre. S'il en a été ramassé sur le champ de bataille, 
elles ne pouvaient provenir que des rangs ennemis^ et, 
quant à la'balle de seize segments trouvée sur un soldat 
français, que peut prouver un fait isolé de cette nature, 
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même fftt-il Yrai? Da reste, mie balle pareille mue dans 
mi fusil quelconque ne porterait pas à cinquante pas, et 
nous serions heureux que ce fût là le projectile ordinaire 
de nos ennemis. 

Plus loin^ M. de Bismarck dans Tembarras où il est de 
se procurer des arguments pour Ja thèse qu'il essaie de 
soutenir contre nous, cherche à reprendre la question 
de la guerre maritime, mais nos preuves sont déjà faites ; 
j*ai mis sous vos yeux et sous ceux du public^ la longue 
discussion qui a abouti à la saisie par le Gouvernement 
prussien d'otages français en violation toute espèce de droit 
et de justice. 

Les prisonniers allemands seraient maltraités chex 
nous, dit le chancelier. Il me suffit à ce sujet de vous ^ 
renvoyer à l'annexe n* 2 et d'ajouter le fait suivant. 
M. Pratt, médecin des ambulances américaines s'est 
rendu récemment à Pau. Il y a visité les ambulances où 
se trouvent les blessés prussiens ainsi que les locaux 
attribués aux prisonniers. 11 a rencontré chez tous ceux 
qu'il a interrogés une très-grande reconnaissance pouf 
les soins qui leur étaient prodigués, et pour la façon dont 
l'autorité militaire s'occupait d*eux. 11 a été chargé, en 
outre, au moment de son départ, de remettre au quartier 
général du roi de Prusse et au priuce Frédéric-Charles 
des lettres constatant l'humanité des traitements dont les 
Prussiens sont l'objet en France. M. Pratt nous a autorisée 
à publier ces détails et à citer son nom. 

M, de Bismarck revient encore sur un sujet déjà traité 
par lui dans une communication précédente^ Il accuse 
l'armée française d'avoir manqué à l'honneur et le Oou«- 
vernement de l'y encourager. Ce point a été l'objet d'une 
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réfnUtioa particulière : tous la troQTera tst 
D* 3. rajoaterai seolement qu'il n'est point aerordé ptr 
le GouTemement de prime aux officiers prisonniers sur 
parole qui parriennent à s'échapper : mais on rappd 
d'effet? est alloaé à ceux qui, sans manquer à la parole 
donnée, regagnent le territoire de leur pays. Ce rappel 
d'effet est fourni du reste à tout officier auquel nn acd<» 
dent de guerre a fait perdre son matériel de campagne. 

Le chancelier incrimine ensuite la conduite des tirail-« 
leurs algériens. Ces soldats, extrêmement peu nombreux 
d'ailleurs dans notre armée, ont donné à plusieurs re- 
prises des marques éclatantes de leur dévouement à la 
France, devenue leur patrie, mais nulle part il n^a été 
coustaté qu'ils se soient livrés à Tégard de Tennemi anx 
procédés bai bares que les armées prussiennes emploient 
à regard des habitants inoffensiCs des pays traversés 
par elles. 

La circulaire d'un préfet engageant les citoyens à se 
défendre contre un ennemi qui ne respecte ni la pro*« 
priété, ni la vie de l'honneur des habitants inoffènsiCl, 
nous est imputée à crime : nous nous bornerons à râppe* 
1er simplement les ordonnances prussiennes qui créèrent 
le landsturm et enjoignirent au peuple entier de tenir 
une conduite analogue. 

Passant à des considérations d*un antre ordre, M. de 
Bismarck se fait le champion des libertés méconnueS| 
selon lui , par le Gouvernement de Ift Défense na« 
tionale. Voici ce que dit à ce sujet un journal allemand : 
ff Lorsqu'on lit les pointes malicieuses et les critiques 
amères que tels écrivains français dirigent contre le mi- 
nistre de la guerre sans encourir la moindre poursuite, 
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de sa parole, causé de vives inquiétudes au chancelier de 
la Confédération de rAllemagneduNord. Celui-ci a com- 
pris que le seul récit de ces faits, exposé au jugement de 
l'Europe^ devait frapper d'un coup mortel cette politique 
astucieuse et cruelle qui s'inspire des trbtes souvenirs 
d'un autre âge. 

Recevez, etc. 

Le délégué : Chaudordt. 
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